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Le numéro 14 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 
Il contient les décrets et arrêtés annoncés dans le présent journal, portant promotions et nominations dans différents ordres, 
octroi de récompenses pour actes de courage et de dévouement et attribution de diverses croix et médailles. 
Prix: 50 F. 
SOM MAIRE Ministère de l'intérieur. 
PE Décret du 20 mai 195 accordant la médaille de la Reconna ) 
française (p. G:65),. 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE Décret du 19 juin 1955 accordant des ré npenses pour actes de 
courage €t de d'vouement (p. 6765). 
Décret du 5 juillet 1955 portant dissolution du conseil municipal 4 
Arrêté portant nomination {maisons civile et militaire) (p. 6762), la commune de Teterchen (Moselle) et inslilution d'une d 
pra galion spéciale (p. 6765). 
Décret du 5 juillet 1955 portant nomination de sous-préfels (p. 6765), 
Modifications aux circonscriptions  terriloriales de communes 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES (p. 6765), 
nus Médaille d'honneur départementale et communale (p. 6:65). 
Ministère de la justice. Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Décret du 6 juin 1955 portant attribution de la médaille de la Réste 


Décrets du 5 juillet 1955 portant nomination et détachement de magis- À , di 
ance (p. bivb}, 


trats (p. 6765). 





, L ; os D Co Décret du 2 juillet 1955 portant nominalions dans l'ordre national 
Décret supprimant des offices publics et ministériels (rectificatif} de la Légion d'honneur (p. 67%). 
(p. 6161). Décret du 2? juillet 1955 portant concession de la médaille militaire 
Arrêté du 27 juin 195% portant instilulion d'une régie d'avances (p. 6767). 
(p. 6761). Arrêté portant désignation de membres des commissions con {a 
16 es archés p. 6767 
Arrêté portant nomination d'un membre cu jury de l'examen d'ap- _ ives des marchés (p. 6361). | 
titude aux fonctions de suppléant rélribué de juze de paix en Décision du 29 juin 1955 relative à l'organisation des concour lens 
Alrique du Nord (rectificatif) (p. 6:61). tifiques du service de santé des troupes coloniales pour l'a 
1955 (P. 6167). 
4 n r finnz et omination (secrétaires d narduet . ue à ; . - 
Arrêtés portant promotions et nomination (secrélaires de parquet) Décision portant admission d'officiers à l'école de guerre navaie 
a Pi, (p. 6761). 
Liste des candidats définitivement admis au concours ouvert le Liste des candidats admissibles an conco l'admission à l'e 
11 mai 1955 pour le recrutement de secrélaires de parquet spéciale militaire interarmes ] ne 1 V9 
à ni 1 Î / 
(p. 6:65), ‘p. €767). 


at) 
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Tableau de ! re pour !a médaille militaire (année 1954) (additif} 
> } 
n à Otis li ‘ d: h Lit 
A! n er du I de sant la 1 n p 6% 
€ fi L | s nde de ii p. 0166 


Ministère des fiaances et des 2fNaires économiques, 


Ar lu 1055 ! nt ement du marehé du rhum 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décrets du 18 in f tI ho ‘t nominations dans les 
le ' y Fran s'out ner (p. 6:40 
Arrôte ! t désiena \ de mormbres de \ commission adinminis- 
t riteire pour le corps des offieie de port de la France 
} r p. © } 
| td ion d isnalure (p. 67:0), 
Arrôte \ d'un mermbre de l'état major particulier 
\ t ut et adn juns \ retraite: 
\ p. « } 
l font p. ( 
| ge et industries animales (mn 6730). 
Pustee et té'écommunmication p. 6710), 


Minstére de l'éducation nationale, 


{ t i et 1 tant approbation de l'élection d'un mem- 


nre de iradérmme des tenres mortes et politiques 


L 
I et 1955 érant l'honorariat (enseignement supé- 
LI 
{ I ] Ù \ d'un établissement 
t 
{ RC nt ou ture de crédits (legs et dona- 


Min.stère des travaux pubiice, des transports et du tourisme. 


{ t 1 © | 19 nt déclassement des lignes d'intéret 
l { 1 Cat et de Romery à Vervins Aisne) 
Décret dn et 1955 portant litularisation d'un agent contractiel 
. t , . 
arret non on des membres du conseil supérieur du 
I l PM, sui 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décret ne 55-799 concernant les concessions de mines (rectiflcatif) 


Décret 1 S7 modiflant le décret ne 47-2074 du 22 octobre 1947 sur 
ean-adton miministrative et financière de la Régie autonome 
I lrues (nr icat f) P. 6712). 

arrétés du 29 juin 1955 dévlarant d'utilité publique les travaux de 
constru iznes de transport et de distribution d'énergie 
électrique (ps 63:2). 

Arrété du 27 juin 1955 portant agrément d'un générateur d'acétylène 
(p. 67:34) 

Arrété du te juillet 1955 relatif à l'application de l’article 2 du décret 
moditié du # octobre 1947 portant organisation administrative 
et linancière de la Régie autonome des pétroles (p. 6773). 

arrété réglementant tes conditions techniques générales auxquelles 
sont soumis l'établissement et l'exploitation des dépôts mobiles 
de substances explosives ‘rectificatif) (p. 6734). 

Arrété réglementant les conditions dans lesquelles peuvent être uti- 
listes les suhslanres explosives provenant de dépôts mobiles 
(rectificatif) (p. 677). 

Médailie des mines (p. 6772. 


on de 


INFOHRMATION 


Arrété du 29 juin 1%5 portant ouverture de crédits (fonds de 


concours) (p. 67:84). 
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Ministère de l'agriculture. 


Arrélé du 29 juin 1955 relalif aux frais de mise em dépôt et de maga. 
mure des farines pnses en charge par là péréquation des frais 
de irausport dans l'azsloméralion parisienne (p. 6755). 

Arrété du 29 juin 1%5 fixant le montant des frais de livraison des 
farines en boulangerie (p. 677%). 

Arrêté du 29 juin 195% fixant des forfaits globaux en vue de la con 
veriure des frais de transport interdfpartementaux de farine 
p. 6775). 

Arrété du 29 juin 1935 relatif aux frais d'approche des hlés el aux 
frais de livraison de farines (p. 6776). 

Arrélé du 29 juin 19%5 modifiant l'arrêté du 28 août 1954 relatif aux 
frais de transport de mé et de farine (p. 6776). 

Arrété du 29 juin 195 complétant l'article 7 de l'arrêté du % août 
154 relatif à la péréquation des frais de transport de blé et de 
farine (p. 6:::). 

Arrété du 2% juin 1955 fixant le montant des frais d'approche aes biés 
(p. 6775). 


_….— 


Médaille d'honneur des caux et forêts (p. 6773). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret ne 55-89 du ? juillet 1955 modifiant l'article 80 quater de 
l'ordonnance ne 45-454 du 19 ootobre #4a modifiée fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des: pro- 
fessions aon agricules (p 6778). 

Décret n° 55-849 modifiant le décret ne 48-1904 du 11 décembre 1918 
portant règlement d'administration publique en re qui 
concerne les mesures particulières d'hygiène applicables dans 
les établissements dont le personnel est exposé à l’intoxicalion 
saturnine ({rectiflea'if) (p. 6718). 


\ 

Arrêlé du 24 juin 1%5 fixant le montant des remises à alluuer par 
les caisses primaires de sécurité sociale au titre des frais de 
gestion aux Sociétés rmultualistes de funetionnaires habilitées 
à organiser des se :lions locales ou à assurer le rûle de curres 
pondant (p. 6778), 


Ministère de !a reconstruction et du logement. 


Arrité du fer juillet 1955 reporl:nt la dale d'expiralion du délai ouvert 
aux sinistrés pour présenter les pièces administratives el tech- 


— 


niques justifiant leur demande d'indemnité (p. 6777). 


Arrèté du 5 juillet 1955 porlant homologation d'un coefficient d'adap- 
tation départemental du Bordereau général de prix forfaitaires 
relatif aux immeubles bâtis (p. 6771). La 

Arrêté du 5 juillet 195 portant institution d'un coefficient géogra- 
phique (np. 677%). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Décrets des 14 mars, 15 mai, 3 et 11 juin 195 portant promotions et 
nominations dns l'ordre de la Santé publique (p, 67:78). 

Décrets des 1er et 10 juin 195 portant attribution de la médaille de 
la Famille française (première promotion de 1%5) et modifiant 
les dispositions d’un précédent décret (p. 6778). 

Décrets du % juin 195 portant fixation du tarif de la taxe de eétjour 
à percevoir dans diverses slalions (p. 6779). 

Décret no 55-84 du 2 juille® 1955 modiflant et complétant le décrel 
no 52-217 du ?8 février 1952 sur l'organisation du service des 
vaccinations antidiphtérique-antitétanique et antityphoparaty- 
phoidique (p. 67%5) 

Décret ne 55-895 du ? juillet 195 fixant les modalités d'application 
de l'artiele #7 du déeret n° 55-688 du 20 mai 1955 portant statut 
général du personnel des établissements d'hospilalisation, de 
soins ou de cure publics (p. 67%), 

Arrêtés des 27 et 29 juin 1955 portant complément à la liste des labo 
ratoires d'analyses mmédicales agréés ou enregistrés au minis- 
tère de la santé publique et de la population. (p: 6784}. 

Arrêté du 2? juillet 1955 relatif à la composition du comité national et 
des commissions locales de classement prévus à l'article 2 du 
décret n° 55-895 du 2 juillet 1955 (p. 6386). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 
Décret du 1e juin 1955 porlant attribution de la médaille des prison- 
niers civils, déportés el otages de la grande guerre (p. 6786). 
Médaille des évadés civils (p. 6786) 
Médaille de la France libérée (p. 6786). 
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Ministère de la marine marchande, 


Décret du 25 juin 1%55 portant nominations dans rdre du Mérite 
maritime {p. 67%). 
Ld 


Arrêté du 4 juillet 1955 relalif an régime d'importation des produits 


de la pêche marilime originaires ou en provenance du Maruec 
p. 6736), 
D'cision du 10 juin 1955 décernant la médail'e pour actes de &« ice 


et de dévouernent (p. 67%) 





Nominations à des emplois réservés (p. G7=7), 


fnaratoires d'ricence (P. GiXi) 


jugements pr 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


— Liste des projels, prapa- 


Convocalions de 


Assemblée nationale. — Ordre du jour 
ins Ou rapporis mis en distribution, — 
missions et de la conférence des présidents, — Réunions 
commissions (p. 6:35) 

Conseil de la République, — Orûres du jour, — Convocallon de 


reaux (p. 6:58). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UN!ON FRANÇAISE 


— 


Ordre du jour. — Réunion de commission du mardi à juillet 1955, — 
Annulations de convocations de 


COMMISSIONS P. 6158), 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





PRÉSIDENCE DU CONSEII 


Avis relalif à l'édi: nte de } 
de la présidence du conseil 


(P. 67S9). 


ion et à la mise en ve 


ublications afficieltes 
(direction de ja do‘uimentation) 


MINISTÈRE DE L INTÉRIEUR 


Avis de concours pour le recrutement d'officiers de paix de la sûreté 


nationale (p. 6:39). 


MINISTÈRE LE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ANMÉES 


Avis concernant le recrutement sur litres d'officiers de réserve inler- 
rètes et du chiffre de la marine (p. 6:84). 
MINISTÈRE DES FINANCES FT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis aux importateurs et aux exportateurs (décisions d'assimilation 


et de classement des marchandises) (p. 67%), 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONAIE 


Avis de concours pour le recrulement de professeurs à l'école natio- 
nale professionnelle d'horlogerie de Cluses (Ilaute savoie) 
p. 61%), 

l'ouverture de concours à l'école 

ciales (p. 670). 


Avis des hautes éludes commer- 


Annonces (n. 6:91) 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPALÉMENT) 
N' 65 A. NN, 
Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du 
mardi à juillet 1955, — Questions écriles, — Réponses 
ininistres aux questions écrites (p. 3599). 


oes 


N° 48 ©. R 

Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débats du 
mardi 5 juillet 1955, — Questions écrites, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 1715). 


a 





DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N* =0 
Comple rendu in exrtenso des débats du mardi 5 juillet 1955 (p. 617). 
+0 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Maisons civile et militairo, 
Le Président de la R blique, 
Vu l'arri! lu 1e jansier 1955 t n Ï ] Ù s 
le et mihailaur à présidence de la Ri lique, 
\rrète 
triicle unique. M. Jean Mare Pelou est nommé atlaché a 
rvive de l'infurmalion de la présence de la Répabliq 
Fait à Paris, le 1 juil'et 1055 
PENE COTY 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 5 juillet 1955 poriant nominations de mabistrats. 


Par décret du Frésident de la Répui n date du 5 juil'et 
1955, pris sur le rapport du Conseil su] ir de la magistrature, 
sont nominés : 


Vice-président au tribunal de première instance de la Seine, sur 


sa demande, M. Bécognée, premier substitut du procureur de la 
tépublique près le tribunal de repmière tance de la Seine, en 
remplacement de M. Violle, décéd 

Vice président au tribunal de première instance de Ja Seine, 
M. Millerand, juge au tribunal de première instance de la sei 
en remplacement de M. Cahen, qui à été admis à faire valoir 


droits à la relraile, 

Juge ou tribunal de première instance de la Seine, M, Lejeune, 
juge audit tribunal, en congé de longue durée, en remplacen l 
de M. Millerand. 


Conseiller à la cour d'appel de Bastia, M. Fischer, juge d'in 
tion au tribunal de première instance de Melz, en rempiacement 
de M. Chalvon-Dernersay, qui à été nommé conseiller à la cour 


d'appel de Rabat 

Juge au tribunal de première Instan:e de Saverne, sur sa demande, 
M. Brickert, juge au tribunal cantonal de Saverne, en rem] 
ment de M. Metzzger, qui à été nommé Juge au tribunal cantonal 
de Colmar. 

Juge au tribunal de première 
juge au tribunal de première instance de Mosltaza 
cement de M. Delnomdedieu, qui a ét 
de première instance de Mende. 

Juge au tribunal de première instance de Bressuire, M, Beaufour, 
juge suppiéant du ressort de la cour d'appel de Poitiers, en rem 
placement de M. Chabrol, qui a été nommé juge au tribunal de pro 
instance de Boulogne, 


fe © Qc 


instance de doznes, M Fabre, 


em, en rempla 


onIné jJuUze au I ina! 


inicre 


Par décret en date du 5 juillet 1955, éont nommés: 
ae , 


Premier substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine, M. Chavanon, substitut du pro- 
cureur de la Répubiique près ledit tribunal, en remplacement de 
M. Récognée, qui a été nommé vice-président au tribunal de pre 
mière instance de la seine, 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre. 
mière inslance de la =eine, M. Jonqueree, secrélaire général du 
parquet de la cour de cassation (loi du 19 mai 195), en remp'ace- 
tent de M. Chavanon. 


-— _+0- 


———— 


Décret du 5 juillet 1955 portant detachement d'un magistrat. 


Par décret en date du 3 juiliet 1955, M. Jonqueres, substilut du 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Ja Seine, est placé, pour une période de cinq ans, à compter 
du fer juillet 1955, en service détaché pour exercer les fonclions 
de secrétaire général du parquet de la cour de cassation. 


— —- + _— 


es 











—_ 
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Décret du 5 juillet 1955 portant nominalion d'un magistrat. 





Par décret en date du juillet 125, M. Bedicam, procureur de 








la H indique de 2 case en service délaché, est nommé substitut 
du pu weur de la République près le tribunal de première ins- 
lance dre \ seine, en remplacement de M. Jonqueres, qui à été 
plaré eu cf détaché pour exerrer Îles fonctions de secrétaire 
[4 \ } quel de la cour de cassalion. 
———————— ce 
Caecret du 5 jutilet 1955 portant nomination d'un procureur 
de la Répub ique à Batna. 

Par décret en date du 5 juillet 1955, M. Domergue, procureur de 
la 1! | le tribuna! de première instance d'Albi, est 
HE 0 \ Republique pres Le tribun de première ins 
Ù e de Falha, en 1! placement de M. Angeli, dont la nomination 
‘ | « 

—_—— - — 9 @ &- 
Decret supprimant des offices publics et minis:ériels. 

Fu icatif 1 lou l 0] iel du 2 juni 1% paye malt colonne, 
[EN | pu ! du » juillet 120 
Ln 1 t | Î pl du tribunal de preimicre 
in i ‘ hh t vif { t mbre est réduit à Lx-sept », 
| | | d t du 8 seplembre 1933 qui a fixé à 

ï ] i ju Dunai premiere instance de 
bajou « nodilié, « ombre est réduil à quinze ». 





—“$ © © 





Regics d'avances. 





Le zarde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 


lun ilhces €! kr >» à Tuire s t Hot} ics, 


Vu l'arrôté du 12 avril 1954 portant création d'une régie d'avances 
auprès du secrélariat général du conseil d'Etat pour le payement 
des imenues dépenses, Imodilié par les arrètés du 25 juin 1% et du 


21 levrier 19:58; 

Vu le décret n° 31-15 du 5 février 1931 relatif aux régies d'avances 
e! aux rigies de recettes mslituées pour le payement de dépenses 
ou la per‘eplion de receites imputables au budget de l'Etai, aux 
budgels auhexes, aux budgets des élahl ssements publics nationaux 
où aux comples spé-laux du Tresor, modifié el comp'élé par le décret 
193; 


ne EI du 24 décembre = 

Vu l'urroté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
el aux régisscurs de rerelltes relevant des services de l'Etat, des 
binluvts annexes, des budgets des établ'scements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 


hement hnmposé à ces agen, 


Arrèlent 

Art fer, — ]l est insUtué auprès Qu secrétariat général du conseil 
d'Etat une régie d'avances pour le pavement des menues dépenses 
afférentes ou fonctionnement de ce service. 

Art. 2 — Le montant de l'avance à consentir au régisseur est 
fisé à ou F. 

Les pièves justificatives des dénenses payées an moven de celle 
avance duivent être remises à l'ordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des payements. 

Art, 9, — Le régisseur, nommé par arrêté du garde des sreaux, 
ministre de }1 justive, est assujetti à un cautionnement, qui peut 
être constiluë en numéraire, en rentes sur l'Elat, où remplacé par 
la garantie fournie par l'affiliation à une association française de 
cautionnement mutuel agréce et percoit une indemnité de responsa- 
bilité, Le montant de ce cantionnement et de cette indemnité est 
Axé dans les condilions prévues par l'arrèré du 12 septembre 1952 

Art, 4. — L'arrèlé du 12 avril 1941, mo&Wfi# par les arrêtés des 
20 juin 1945 et 27 février 1918, est abrogé. 

Art. 5. — Le direcleur du personnel et de la comptabilité an minis- 
lère de la justice et le directeur de la comptabilité publique au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal ofliviel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 195. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HRNRI FÉNIÉ. 
Pour le ministre des finances e! des affaires économiques 
el par délégation : 
Le directeur de la compmabilité publique, 
G. DEVAUX., 


—d 0 — 








du 15 mmars 19%) 





dury de l'examen d'aptitude aux fonctions de suppléant rétribué 
de juge de paix en Afrique du Nord. 


Rectificatif au Journal ofjiciet du 23 juin 195: page 62% 
ir cosonne, 2e ligne, au lieu de: « Par arrêté du 27 juin 155. », 
lire: « Par arrêté du 21 juin 1959... », 


+ © © 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 20 juin 1060, sont é'evés d'é helon, dans les condi- 
3 pui quet dont es nuit j 


liuns hixées cCi-dessuus, les secrélaires de 


21V0ii: 
Cour d'appel de Paris (tribunaux de province). 

M Ilconard {tre classe, Meaux), du 2 échelon (anciennelf du 
8 août 1953) au à échelon, à compler du 23 juin 1%, Comple lea 
d'un imvis et quinze jours de reduction au titre de l'année 1954. 

Cour d'appel d \gen. 
Mme Salaviale (2 classe, Cahors), du fer échelon (anciennelé du 


9 mai 19959) au 2 échelon, à compter du 9 1müi 1900, 


Cour d'appel d'Air. 


M. Oziol (2e classe, Nice), du 3 écnelun (ancienneté du 1° ocln. 
bre 1%3:) au ke écheion, à compter du 11 juin 1%5%, compile leu de 
Vingt jours de majoration d'anciennelé au titre du décret n° 91-153 
el de trois mois de réduction au litre de | aunce 1952. 

M. Breton (classe principale, Marseille), du 3% échelon (ancienne! 
du 1° janvier 1954) au 4° échelon, à compter du 24 juin 1%», compte 
tenu de quatre mois et vingt-<leux jours de majoration d’armx ienne 
au litre du décret ne 91-138 et de un mois et quinze jours de réduic- 
lion au titre de l'année fin. 

M. Carpentier (classe principale, Toulon), du 4° échelon ‘ancis 
neté du 4 auût 19%) au 5 échelon, à compler du 19 juin 19 
compte tenu de un mois et quinze jours de reduction au litre de 
iannée {%w, 

Cour d'appel d'Amiens. 


M. Scellier (classe principale, 4mens), du 4e échelon (ancienneté 
du « août 19%53) au 5 échelon, à compter du 19 juin 19%», com; 
tenu de un mois et quinze jours de réduction au titre de l'année 
1054. 

M. Coltrau ‘fre classe Seniis), du 3e échelon (ancienneté dun 
4 août 1953) au $* échelon, à compier du 19 juin 1955, compte tenu 
de un mois et quinze jours de réduction au litre de l'année 11. 


Cour d'appel d'Angers. 


M. Dorizon (ire classe, Angers), du fer échelon (ancienneté du 
fer mars 19541) au % échelon, à compter du 13 juin 1953, compie tenu 
de sept mois et un jour de majoralwn d'anciennelé au titre du 
décrel no 544% et de un mois el quinze jours de réduction au titre 
de l'année 1954. 

M. Legoff (2e classe, Saumur), du 2° échelon {ancienneté du 1 juil 
let 1955) au 3e écheïon, à compler du 17 juillet 1%». 


Cour d'appel de Bordeaux, 
Mme Dulourg (2° classe, Bordeaux), du % écheïon (ancienneté 


.du 21 septembre 1953) au &e échelon, à compter du 6 juin 1%, 


compte tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 19%3 
et de quinze jours de réduction au titre de l’année 1954, 


Cour d'appel de Chambéry. 


M. Fornier (lre classe, Thonon, en rongé de longue durée), 4n 
% échelon {ancienneté du 21 juin 1955) au %e échelon, à compter 
du 29 juin 1953 

Cour d'appel de Douai. 


M. Dhorne (classe principale, Arras), du 1er échelon (ancienneté 
au 2e échelon, à compler du 30 octobre 194, 
compte tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 19%3 et 
de un mois et quinze jours de réduction au titre de l’année 191. 

M. Therouanne (lre classe, Boulogne), du 3° échelon (ancienneté 
du 7 juillet 193) au 4° échelon, À compter du 22 juin 1955, compte 
tenu de quinze jours de réduction au titre de l’année 1951. 

M. Sergheraert (2 classe, Hazebrouck), du %° échelon (ancienneté 


du 3 juillet 1951) au 3% échelon, à compter du 8 mai 1953, compile 
tenu un mois et vingt-cinq jours de majoration d'anciennelé au 


titre du décret n° 51-1%. 
Cour d'appel de Lyon. 


M. Givaudan (tre classe, Lyon), du ?%° échelon (ancienneté du 
19 août 1952) au s° e‘helon à ecmpter du 22 février 1951, compile 
tenu de deux mois et vingt-sept eh de majoration d'ancienneté au 
4. ou ne 55-133 et de trois mois de réduetion au titre de 

année J2 
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Cour d'appel de Nancy. 


M Marconnet (fre classe, Sedan), du 2e échelon (ancienneté du 
ge jauvier 1952) au # échelon à compter du 26 mai 1953, compte tenu 
dix-sept jours de honification d'ancienneté pour serviees mili- 
luires et de six mais et vingt-quatre jours de majoration d'ancienneté 
au titre du décret n° 54-133; au 4° échelon, à compter du 5% février 
y, corapte tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 1953 
et de quinze jours de réduclion au litre de l'année 1%4. 

WU Hhareth (fre classe, Saint-D'é, du 3% échelon (ancienneté du 
uin 1933) au 4e échelon, à compter du 25 mai 1955, comple leuu 


q0 } - ; ; - 
d” quinze jours de réduclion au titre de l'année 1954. 
Cour d'appel de Nimes. 

y Iubace (2% classe, Nimes), du 4e échelon (anciennelé du 
o novembre 1951) au 5° échelon, à compter du fer janvier 19%2, 
e u d'un an un mois el un jour de bomficalion d'ancienneté 
au tr la loi ne 51-538 du 14 mai Ai, 

M. -czud (2e classe, Privas), du #% échelon {ancienneté du 
10 re 1959) au o° échelon, à compter du 25 juin 19%55, compie 

rois mois de réduction au titre de l'année 1933 et de uu 
moi juinze jours de réduction au titre de l’année 1954. 


M. Jlebrard (ire classe, Mende), du fr échelon (ancienneté du 
| Lu 1951) au ?° échelon, à compter du S février 1953, compte 
t un mois et vingt-trois jours de majoraton d'ancienneté au 
titre du décret ne 51-238 et au 5° échelon, à compter du 8 novembre 
124, compte tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 1953 
et rvuze jours de réducton au titre de l'année 1954, 

Cour d'appel de Pau. 


M. Pouget (2e classe, Mont-de-Marsan), du % échelon (ancienneté 
lu 0 juin 193) au # éche:on, à compter du 20 juin 1955. 

Mme Lepointe (2 classe, Bayonne), du 3e échelon (ancienneté du 
tr seplembre 1953) au 4e échelon, à compter du 16 mai 1%, compte 
tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 1533 et de quinze 
j'urs de reduction au titre de s'année 1954. 


Cour d'appel de loiliers. 
Mlle Mauger f% classe, Niort), du % échelon (anciennelf du 
4 <eplembre 195%) au 4e échelon à compter du 46 mai 19%, 
tenu de trois mois de réduction au titre de l'aunce «19% 


‘ note 
1904. 


el de quinze jours de réduction au titre de l'année 


Cour d'appel de Rennes. 


M. Debray (classe prinripale, cour), du #%#° échelon (ancienneté 
da 10 août 19%) ou »° échelon à compter du % juin 19%55, romple 
tenu de un mois et quinze jours de réäuclion au titre de l'année 
HAT z 

M. Caradec (fre classe, Guingamp) (décédé le 17 avril 195), du 
2 échelon (ancienneté du 1° janvier 192) au % échelon à compter 
du 17 septembre 1935, comple tenu de trois mois et quatorze jours 
de majoration d'ancienneté au titre du décret n° 51-158, 


Cour d'appe! de Riom, 


M. Demore (% classe, Clermont-Ferrand), du 4° échelon (ancien- 
velé du 21 novembre 1#%0) au % échelon à compiler du 22 août 
422. compte tenu de deux mois et vingtneuf jours de inajoration 


d'incicnneté au titre du décret n° 51-13. 


Cour d'appel de Toulouse, 
Mile Esendie (2e classe, Castres), du #r échelon (ancienneté du 
D'inui 1953) au 2e échelon à compiler du 9 mai 19%. 


nn @—————— 


Par arrêté du 90 juin 1955, M. Greuillet (Gilbert) est nommé, à 
Compler du fe octobre 1%», secrétaire de parquet slagiaire au 
tribunal de première instance de la Seine {poste créé par le décret 
du » juin 1953). 





6e >» 


Liste, par ordre de mérite, des candidats détinitivoment admis au 
Concours ouvert le 11 mai 1955 pour le recrutement de secrétaires 
Ce parquet. 


Miles Vincentelli, Ragnaud, Breschand, Chauvet, Caffard, Leroy, 
Monsel, M, Tempez, | | | 
Mlles Chevallay, Chevreux, Mme Lemercier (ex æquo), 
Mile Dumont, Mmes Roze, Marre, Mlle Pierre. 
Milles Bessede, Jars (ex quo). 
+ 0—e- 








MiNISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 29 mai 1955 accordant la médaille 
de la Reconnaissance trançaise. 


©——— 


Déoret du 10 juin 1955 accordant des récompenscs 
pour actes de Courage et de dévouement. 


Arrêtés des 22 avril et 10 mai 1955 sortant concession de la médaille 
d'honneur départementale et communale (médaille d'or, médaille 
de vermeil et médaille d'argent). 


———— 


Ces textes sont pnbliés au no 14 du Bulletin officiel des décorations, 
mcdailes et récompenses paru ce jour 


—- 200 ————  — — 


Décret du 5 juillet 1955 portant dissolution du conseil municipal de 
la commune de Teterchen (Moselle) et insütution d'une déltgation 
spéciale. 





Le ministre de l'intérieur, 

Sur la proposition du préfet de la Mosel'e 
Vu les arlicies 43% el 44 de Ja loi du 9 avr 1S81: 
Vu l'article 25 du décret du 5 novembre 19%: 
Considérant que des dissentiments graves au sein du conseil munie 


pal de Telerchen (Moselle) entravent la gestion des affarvs de la 
commune : 
Considérant que ces dissentimen ont entrainé notamment le 


re'us de voler le bhudzel; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète 
Art, fer, — Le cot 
(Muoselie est dissous. 
Art. 2. — 11 est instilué dans celle commune une déégation spé- 


el municipal de la comimune de Telerchen 


cie composée de: 


MM. Fetlique 


Schnoumache 


Jean) 


l'erre) 


le 
Guillaume (Joseph 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de | mm 

présent décret, qui sera publié au Journal ojficiel de la République 


francaise, 
Fait à Paris, le 3 juillet 1955. 
Par 1e président du c 


Le ministre de l'intrricur, 
MAURIE BOT R'iks-MAUNOURY. 


nsei des ministres: 





Décret du 5 juillet 1955 portant nominaiion de sous-préfcts. 


Par décret en date du 5 juillet 1955: 
M. Bouilhaguet (Maurire), secrétaire général de la Gironde 
fet de Bayonne (hors 


hors 


casse) est nommé sous-pl viasse ). 


M. Pletiner (Jules", 
est nommé secrétaire 


sous-préfet hors classe, en service délaché, 
“néral de 12 Gironde (hors classe 


+ 0 <+- 





Modifications aux circonscrintions ierritoriales de communes, 


de 20 hectares 18 ares 95 centiares, figurant en bleu sur Île plan 
joint audit arrêté, est rattachée à la ville de Chalon-sur-Saône 
{inèmes canton et arrondissement 

Ce rattachement. qui S ecllectucra en vue de 


Par arrêté du préfel de Saône-et-Loire en dale du 10 juin 19%5, 
la portion de territoire de la commune de Châtenoy Je-Royal (canton 
de Chalon-Sud, arrondissement de Chalon-sur-Saône), d'une superficie 

L4 


la création d'ur 
“tite ñ ricté 


vaste lotissement en faveur de accession à Ja p pro! ; 

cntrainera, pour la ville de Chalon-eur-Srône, en compensation de 

la diminution tant de |} jrs for er que de 1 axe % nale | Gll}e 

valton de sou rire a cony: li dont font é!'at ll lélibérations 

des conseils muni 1patix de !t hote pos lu Fos il et Chalon-sur sañne. 
— —+0+ -- — 

Par arrété du Fr fel de Seineret Oise en date du 1% fuin 19 5, 


la portion de territoire de la commune d Fgly (canton d'Arpajon, 
arrondissement de Corbeil} comprise entre de 
tracé de la route nationale me 2) la ligne de chemin de fer et 
Fa limile actuelle de la commune d'Arpajon, superficie 
de 3 heclares 40 ares environ, et représentée par une teinte rose 
sur le plan annexé audit arrété, na été rattachée à la commune 


sonne Dotregt 


l'es . 
&o un 


d'Arpajon (mêmes canton et arrondis-erment 
La Commune d'Arpaion remboursera à la commune d'Egly nne 
somme de 26.116 F, représentant les frais d'installation «ec l'éclai 


rage publie dans la rue du Docteur-Louis-Babin prolongée, 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 6 juin 1955 portant attrbution d2 la méfail:s 
de la Résisiance. 





Arrête du 14 mai 1225 portant attribution de la médai:le 
de la gendarmerie nationale. 





Arrêté du 20 mai 1955 portant at:ribution 
de la Croix des services militaires volontaires (armée de l'air). 


Arrêté du 8 juin 1955 portant attribution 
co la médailie d'honneur du service de sanié de la marine 


Tableau de concours pour la médaiiie miliaire (année 1954). 
{Adüituf.) 


Ces text tpuliliés au no 1: du Pulletin a/jiciel des décorations 
medaille ct recotupen ÿ paru ce jour, 
D. n cf 





Décrot du 2 jui'let 1955 por'ant nominations dans l'ordre national 
de la Légion cG'honneur, 





Par décret en date du 2 juillet 5955, rendu sur la proposilion du 
1 


pv: lent du consent du marnis!t ju munistre de la défense natio- 
note et des lorces rites, le conseil de l'ordre entendu, souNt Moin- 
CTP dans lLordre nalionai de la Lézion d'honneur: 


chevalier. 


A TITRE POSTHUME 








Abdallah (Georges), sous-lieute-} Busillet (Robert), sous-lieutenant. 
hat Cette normination annule et rem- 
Aux (Benoit), sous-leulenant, parc la convession de la mé- 
A'lemandou (L£éomisi, <0 ie té dail'e mi'itaire attribuée à titre 
nan! pisthome par décret en date du 
Allenou (Louis), capilain 19 septemb'e 1950 (Journal of{i- 
Atnouret Yvesi, sou culenant ciel du 2 sep'embre 19%01. 
Aug (La £ . 50 cul Cezard (Raoul, sous-lieutenant. 
nant Chaummerliac (René), sous-lieute- 
Auvray Simon), u<-jjeutenant han! 
Bazot (Fernand), sous-lieutenant | Chevreau (Raoul), sous-leulte- 
Baley (Emile), sous-lieutenant, Han 
Barbarin (Pierres, sous-licute- Jairin (Louis-B'aise-Marie), lieu- 
hant tenant 
Barbier (Louis, sous-ieutenant. | Clement (Henri, sous-lieutenant. 
Raucrillart (Albert lieutenant, LCoindean (Albert), lieutenant. 
Beirnaert (Arthur), sous l'eute Colin tEmiet, sous-lieutenant, 
nant Lol et, née Galiot (Consiance), 
Pe'uire tLéont, sou:-lieutenant. sous-ljeutenant, 
Berth (Jean), ienant Collomb (Louis), sous-lieutenant. 
Bertin (Marce'), lieutenant Coqueiet (Va'my), sous-lieute- 
Bach (Amédre), sous-ljeute- nant. 
nant Corde'et (Auguste), sous-Tieute- 
Bla: Maurice), ‘eutenant. nant. 
Banc (René), sous-lieutenant. Cotleau de Simencourt (Chris- 
Blanc-Fatin (André:, sou:-lieute tian), sous-lieutenant. 
nant Cuzin (Charies), sous-lieutenant. 
Blan'-Fatin (Lusient, sous-ieute- | Iargent (Maurirei, sous - lieute- 
nant! nant. Cetle nomination annu.e 
Blandin (Plerre', sous-lieutenant et remplace la concession de Ja 
Doizard (Francois-Marie', sous- médaille miltlaire attribuée à 
livutenant titre pos!h im par décret du 
Boninn (Marcel), Ssous-Jieutenant G juin 1%:36 (Journal ofliciel du 
Bouche (Pierre-Pault, lieutenant. 1 juiliet 196. 
Bouquet (Léon-Edmond}, sous- Dauriol (André), sous-lieutenant. 
lieutenant bavid (Michel), sous-lieutenant. 
Bramarie {Raoul), sous-'ieute- lurey (Eusène), sous lieutenant. 
nant Dourts (François),  sous-lieute- 
Breuil {André}, sous-lieutenant. nant. 
Broustail (Jean), lieutenant. Dulac (Henri), sous lieutenant. 
Brunel Jean’, lieutenant Dupere (Jean), sous-lieutenant. 
Brane!l'e (Lucien), sous-seute- Duval (Edouard), sous-lieutenant. 
reve (Louis), sous-lieutenant, 


hall 


“Breton 





Fortunade (Germain), capitaine. 
Gambey (Charles),  sous-lieute 
han. 


Gargam (Marcel}, sous-lieutenant. 
sous-lieutenant. 


Gayot (Gabriel), 
Gayol (Jean), sous-lieutenant. 
Gavol (Marcel), 
Güyet (Marcel), sous-lieutenant. 
Gérar] 


Goleau (Armand), sou<-lieutenant 
Uravot (Louis#François),  sous- 
heutenant. 
Groshens (Ernest), 
nant. 
Gruet {Jean), sous-licutenant. 
Guillot (Pierre), capitaine. 
Häaegel (Michel), sous-lieutenant 
hebert {Georzes), sous-lieutenant 
lenneuse (Albert), sous-lieute 
nant, 
fermann (Pierre), lieutenant. 
Herter Paul), sous-lieutenant. 
Jäbouille (Jacques), capitaine, 
Jourdain (Jean-Paul), capitaine. 
Jourdan (Jean), sous-lieutenant. 
Julien (Aristide), sous-lieutenant. 
Liffont (Paul), lieutenant. Celte 
homination annule et remplace 
la concession de Ja médaille 
militaire attribuée à titre pos 
thume par décret en date au 
16 septembre 1953 (Journal of/i 
ciel du 22 septembre 19%53). 
Lair (Albert), sous-lieutenant, 
Le Cuuff (Pierre), sous-lieute 
nant. 
L'grand (Serze), sous-lieutenant. 
lesprit ‘René), sous-lieutenant, 
Letureq (Eric}, sous-lieutenant, 
Loïtin (Jules), sous-lieutenant. 
Lyer (Hector), sous-lieutenant. 
Maetz (Marc), sous-lieutenant. 
Marteau (Désiré),  sous-lieute 
ban. 


Ces nominations comportent, 


sous-lieutenant. 


(Gaston), sous-lieutenant. 
Gullardie (René), sous-lieutenant. 


sous-lieule- 


———“p 
sous-lieut 


* Massin - (Fernand), 


nant. 

Maysonnave (Eugène), sous-liey 
tenant. 

Meunier (Marcel), sous-lteute 
nant. 

Michel (Fernand), sous-lieute. 
nant. 

Mongiat (Era do), sous-lieute. 
nant. 

Mouchoux (Claude), sous-lieute. 
nant. 


Ney (Marcel), lieulenant. 
Nicollet, née Desjouis (Albertine), 
sous-lieutenant. 
Norel (Gaston), sous-licutenant. 
l'eltier (Fernand), sous-lieute. 
nant, 
Petit (Maxime), saus-ljeutenant, 
Pichard (Paul), sous-lieutenant. 
Piron (Maurice), lieutenant, 
Plana (Louis), sous-lieutenant, 
Plus (Jules), sous-lieutenant. 
Poirier (André), sous lieutenant, 
Pouly (Adrien), capilaine. 
Revelles (Jean), sous-lieutenant. 
Schepringue (Roger), sous-lieule 
nant. 
Suchet 
nant. 
Thieblemont 
tenant. 
Thyvent (Georges), capitaine, 
Tilly, née Guyader (Alexandrine), 
sous-lieutenant. 
Uxaut (Jean), sous-lieutenant, 
Varvoux (André), capitaine. 
Vernalon (François), seus-Jieul: 
nant. 
Verniere (Charles), lieutenant. 
Verrier (Léon-Charies), sous-lieu 
tenant. 
Vilain (Pierre), lieutenant. 
Wolf (Robert), sous-lieutenant. 


(Marceau), sous-lieule- 


(Gaston), sous-lieu- 





4° L'attribution de la Croix de guerre avec palme à titre posthume; 
elles annulent 'es citations accordées pour les mêmes faits; 

20 L'attribution de la méduille de la Résistance à titre posthume 
(application des prescriplions de l'article 9 de la loi n° 48-1251 du 


6 août 198). 

Alphonse (Lucien', sous-lieute- 
hant, 

Barbier (Eugène, sous lieute- 
nant. 

Baron (René), lieutenant. 


Barrois (Marcel), lieutenant- 
colonel. 
. Baste tGeorges), sous-lieutenant. 


Be:gnet (Sylvain-Arimand), sous- 
lientenant. 

Besson  (Kkaymond\, 
nant 

Bouche (Pierre), lieutenant, 

Bourhis (Adrien), sous-lieute- 
nant 

Bouteiile (Jean), capitaine. 

Buyer (Alphonse), lieutenant, 

Bradu (Henri), sous-lieutenant, 

(Robert), sous-lieutenant. 

Briere (André), sous-lieutenant. 

Brousse (Robert), sous-lieutenant. 

Cartier (Marcel), sous-lieutenant. 

Chantraine (Auguste), capitaine. 

Charles (Paul), commandant. 

Chavaroc, née Bauche (Margue- 
rite}, sous-lieutenant. 

Chenet ,Georges), sous lieutenant. 

Chesse (Raymond), sous-lieute- 
nant. 

Commerçon (Joseph), sous lieute- 
nant. 

Copin (Paul), sous-lieutenant. 

Coudel (Alice), sous-lieulenant. 

Darras (Cyrille), sous-lieutenant. 

Debaisieux (Robert), suus lieute 
uall. 


sous-lieu!e- 





Degrandcourt (Jacques Lucien), 
sous-lieutenant, 
Derenne (Georges-Etienne), sous- 
lieutenant. 
Duclos (Jean-Marie), lieutenant. 
Ducroux (Marcel), sous-liculenant. 
Dureuil (Roger), sous-lieulenant. 
Feunteun (Pierre), sous- 
lieutenant. 
Fischer (Louis), sous-lieutenant. 
Franchi (André), lieutenant. Cette 
nomination annule et remplace 
la concession de Ja médaille 
militaire attribuée à titre pos- 
thume par décret en date du 
20 septembre 1%46 (Journal of{/i- 
ciel du 22 octobre 1946). 
Gaublomme (Raymond), sous- 
licutenant. 
Gerard (Mauri'e), sous- 
lieutenant. 
Girard (Jean), sous-lieulenant, 
Gourbanud (Florent), lieutenant. 
Lemaire (Féiix!, lieutenant. 
Levy-Lajeunesse (Ernest), sous- 
lieulenant. 
Massin (4ndré\, sous-lieutenant. 
Massif (Erne<t), capitaine. 
Matringe (Pierre), lieutenant. 
Mercier (Guy), sous-lieutenant, 
Mezen (Marcel), lieutenant. 
Mianne (Guillaume), capitaine. 
Palris (Emile), sous-lieutenant. 
Pennec (Joseph), sous-lieutenani 
Ri‘hella (Gabriel), sous- 
ldeulenanë, 


L 1 


FU = bd 
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Heu : Rieu j (Jean), licutenant Thenot (Marcel! capitaine Les ce irs $S |ueS ! par | rt nents « l 

k enr), sous lieutenant, frouve (lienri), capitaine. | 1 du St je Sais 1 se à 
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MM. Babeau (Hubert-Marie-Joseph). MM. Renault (Philippe-Marc-Eugène). | 
Hail'ez (Roger-Abphonse-Charies) KRinx (Claude), 
Buzeluire de Iesseux (de Jean-Marie-Joseph-Michel). Rivière (Henri-Jean-Louis). 
higne (de La Jean-Guillaume Bernard-Marie), Roellÿ (Jean-Paul). « 
Blanchot (Hubert-Jean-Marie-Laurent), Rogie (Yves-Marie-Joseph-Antoine). 
Bliincau (Gilbert Andre g Roissard de Bellet (Jean-Jacques). 
hodet (Joël-Marie-Alain-Jeun-Claude)}. Roumanet (Miche! Charles Edmond). % 
Boudray (Jean-C'aude-Louis). Rouvroy (Jacques-René). ‘ 
houly (Yves-Altred-Lucien). Rutili (Roger-krancçois-Emile). k 
hourboulon_ (Patrice-Jean-Maric}. Sabourault (Michel-Jean-Yves-André). = 

1 . Tacchella (Francis). 


Brancard (Jacques-Jean 


Bres-v (René-Ernimanue! Pierre). 
Brouet (Claude-Francis Merre). 

Busch (brancois-Marie-Louis-Maurice) 
Capdeville (Claude-Gu 


Caumia-Baillenx (de) (bominique-Marie-François-Régi:) 
Cazeaud (André Charles Gabriel-Léon)., 
{ 
l 
{ 
{ 


hambrey (Bernard-Alphonse-Mary). 


arpe (bDominique-Marie). 
hersé (de) (Marie-Ravmond-Robert). 
impoint (Bruna-Martin-Paul). 
bDelalh ve (Jean Michel}. 
Des: han) $ Mar: = José}, 
Despri Denis Marie-lierre), 
Drever (Pierre Paul 
brouine Chnstian-Léon-Louis-Marie) 
bucret (Francois-Antoine-Marie). 
Dummon (Bernard-Guy Serge), 
Eon (Jack-Maurice Henri). 
Eudes (Gérard 
Faverot (Jean-Louis) 
Favier (Albert-Joseph-Antoine). 
lerlus (Claude-Jacques-Henri-Louis}. 
Hierobe (Edgard-Victorien-Marius). 
Garel (Jean-François-Marie), 


(Miche!l-Jean-Pierre), 
l'hilippe-Emile Henri). 
Xavier Mari 
Bernard Jean-Marie}, 
Francis-Gérald Ro lulphe), 
(Jean-Pierre). 
José-Pault-Fernand). 
La Villemarque de Cornouaille (Xavier-Hubert-Mare- 


Gloriod 
Goetz 
Gouraud 
Grandfils 
Harni ton 
Hasenfratz 
Henri Leile 
Mersar! de 
Roland 
Housieaux (André-Charles- Léon). 
Huon de ki (WHervé-Patrick-Jean-Marie}, 
Jacquinot de Pre-le (Hubert-Laurent-François), 
Jarno (Claude-Arsène-Fernand). 
Jouslin de Noray (Alain-Marit 


madec 


André). 


khiefler (Gérard-Marie-Paul). 

kruch (Jean-Geurges-Xavier-Fugène). 
Labhat (Jarques-Marie-Maurice). 

Laliès 


Hervé-François), 
Laquel (Jacques-Michel). 

Le Chanoine du Manoir de Juaye (Robert-François-Michel). 
Lefebvre (Michel-Albert-Marie }. 

Lesserluis (Michel-Hubert). 

Linage (de) (Jehan-Marie-Joseph-Maurice}, 

Liltave (Edouard-Jean-Luc). 
Lombard de Montchalin (de) 
Loubière (Pierre-Auguste). 
Mallet (Jean -Claude-Michel}. 
Marcelin (Yves-André). 
Mariaux (Jean-Eugène-Marie-Maurice}. 
Marquet (Jean-Jacques-Martin). 

Mathivon (Philippe-Georges-Marie), 
Maucotel (Jacques-Hector-Aimé). 
Menanteau (Aibert-Marie-Joseph-Eugène). 
Mionnelt (Michel-Charles-Emile),. 

Mormon (Robert-Emile). 

Montigné (Michel-Alain-Alexis-Marcel), 


(Nugues-Marie-Jean). 


Nardin (CUlaude-Michel), 
Niollet (Michel-Marie) 
Noël (Jean-Loup-Marie-Pierre). 


Noiriel (Jacques). 

Nourry (Jean-ILaude). 

Olleris (Philippe-Marie Elie. 

Pavelelzky (Uharles-Antoine-Henri-Genrges), 
Peloux de Revdellet de Chavagnac (Henri-Marie Edouard). 
Perrin (Michel-Lucien). 

Pipart (Christian-André-Joseph). 

Poirier (Jean-Pierre), 

Pret (Claude-Charles-Etienne}, 

Quéré (Alain-Jean-Pierre). 

Rémond (Jean-Jacques-FrançolsY, 

Rémy (Picire Marcel Louis-René). 





MM. 


Thollot (Yves-André-Joseph). 
Vanlaer (Maurice-Jacques Marie-Josepn). 


Il. — Lettres. 


Araud (Jean-Ifenri-Marie). 

Augé (Jean-Pierre-Michel). 

Bachelet (René-André-Jean-Marie). 

Bahezre de Lanlay (Eric-Louis-Marie Gérard). 

Balquet (Paul-Félix-Alphonse-Marie-Christian). 

Barbat du C'osel (Bernard). 

Barbey (bominique-Georges-Charles). L 
Bas (Pierre-Eugène-Ienri-Hervé)., 


Belenet (de) (Jacques-Maric-Pierre). 

Bich (Bernard). 4 

Bichot (Michel-Anne-Ienri). s 
Blanc (Michel-Bernard Marie-Georges). A 
Bréda (Michel-Charles). È 
Brosset (Bernard-Joseph-Raymond Victor). 

Jury (Bernard-Jean Charles). % 
Camelin (Claude-Louis). 1 
Campe de Rosumel (du) (Pierre-Dorminique-François-Marie]. Le 
Cardonne (Gérard-Guy). 


Carn ‘Herlé-Paul. 

Cellier (Gérard Pierre-Marie). 

Chaboud (François-Henri-Georges-Marie). 

Chapuis (Gérard-Pro<per-André). 

Chauleur (Jean-Louis-Stanislas-Joseph). EL 
Claude (Jacques). 

Clermont-Tonnerre (de) (Charles-Henry-Marie-Gérard- Gabriel). 

Codé (Guyx-Joseph-Raoul). à 
Colle (Clément-Lucien!,. 

Coppée (Gérard-Jean-Marie), 

Cottereau (Michel-Marie-Joseph). 

Coudert (Henri-Marcel). A 
Cougoulat (Yves-Maurice-Alain). } 
Couturieux (Paul-Marie-Gérard). 

Daviron (Henri-Raoul-René). 

de Langhe (Jacques-Julien-Ilugues). 

Domengie (Jean-FPierre-Louis),. K- 
Donali (Christian-Félix-Barthelémy). : 
Drapé (Robert-Joseph-Pierre :. 

Drimaracci (Pascal-Hilaire-Pierre-Henri). 

Dunant (Michel-Emile-Louis). 4 
Duvot (Edouard-Marc). 

Favreau (Jacques). 

Ferrand (Philippe-Albert-Gabriel). 

Ferrand-Blazer (Claude-Emile-Robert). 

Fischer (Pierre-Joseph-Marlin), 

Foubert (Jean-Jacques-Léon),. 

Garguil (Gilbert-Norbert-Jean), 

Gaudet (Jacques). 

Gerrier (Jean-Louis-Marie-Pierre-Léon). 

Gilotte (Emile-Roger!. 

Goudinoux (Bernard). 

Gravelat (Jacques-Ienri-Jean-François). 

Guibert-Lascalle (Jean-Gabriel-Lucien). 

Guillemin (Philippe-André-Jean-Joseph). | 
Heintz (Phiippe). 

Hérisson (Jacques-Camille-Fernand). 

Héritier (Guy-Marie-Frédéric ). 

Hollande (Bernard-f'enri-Joseph}. 

Juré (Henri-Antoine-Charles-Marie), 

Inizan (Jsseph-YvesMarie). Ÿ 
Jacquemord (Dominique-Ju'es-Joseph). è 
Jacquet {Jean-Pierre Paul). } 
Jouin (Aluin-Gabriel-Louis), 

Julliard {Marc-Marie-René-Stéphane). 

Labadie (Cérard-Eloi). 

Ja Chaise (de) (Patrice-Joseph-Olaf). 

Laidet (Jean-Claude-Marie). 

Jaraison (Philippe-René-Marie), 

Legros (André-Henri-Fmile\. 

Legros (Yann-Marie-Marcel). 

Lemaitre ;Philippe-Armand-Roger). 

Longeaux (de) (Philippe-Olivier-Pierre-AntoineT, 

Loridon (Michel-Robert-Paul-Marie), 

Maillère (Guy-Char:es). 
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MM. Malel (de) (Régis-Marie-Martin-Joseph-Olhivier), 

Margo (Serge-Paul-Fugène-ClémenD). 

Matthfos (Evangélos-Charles-Yves-Maric-Dama:e). 
Métaver {Emile-Victor-Pierre-Marie). 

Metz (de) (Bruno-Marie-Norbert). 

Monsang Marcel). 

Morin (Georges-Louis-Victor). 

Morio (lubert-Annet-Marie-Georges). 

Most ‘Lucien-Gaston-Jacques). 

Moule (Paul Jules-Marie). 

Moulier (Jicques-Andronic-Paul). 

Paris (Michel-Henri Marc). 

Patout (Paul-Pierre) 

lerrin (Pierre-Jean-Paul Lauis-Xavier). 

Philippot ‘Pierre-Charles). 

l'icard (Christian-Paul-Eugène-Marie). 

pinget (Jean-Marie-Joseph). 

Vas (Jacques-Victor Marie-Amédée). 

podvin ‘Christian-Omer-Marie-Bruno). 

Vortes de La Fosse (des) (Michel-Jean-Tenri-Maric}, 
Prez de La Merlais (des) (Jean-Mark). 

Privat (Pierre -Louis-Gabriel)r. 
Quivtard {ean-Charies-Marcel}. 
itenard Etienne-Alain 

Rimaud (Berirand-Piecrre-Marie-Jose} 
tincheval (Bernard-Jean-Marie). 
tipert (Edouard-Louis-Alfred-Henry). 
Rollin {Gaston-Fugère-Joseplhrr. 
Romien (Philippe-André-Adrien\. 
Hoguermaurel (de) (Francois-Marie-Pierre Jacques), 
Rouguayrot ‘Benoil-Bernard-Marie-Thcobald-Isracl}, 
Saro chi Isidore), 

Sebe (tt harles-Pann. 

Sicard (jarques-Francofs). 

Simonin (Claude-Denis-Paul). 

Siou (André-Julien-Gabriel). 

Siri (hante) 

Soller (Jean-Joseph-Anguste). 

Tardieu de Maleissve-Melun {Armand-Jehn-Guy-Marie), 
Tessier (Michel-Emilc-Jean-Louis}, 

Tissot { liude Maur e-Marie 
Tricand de La Goutte (Bernani-Mar'e Joseph 
Tricornot (de) (Gilbert-Jean-Bapliste-Marie Jo<eph Picrre, 
Truillet (Jean-Laurent-Léon), 
Valmary (Georges-Marie-Marcel-René). 

Vaujour (Jean-Pierre André), 
Verlot (Philippe-Jean Maurice). 
Vigla (Patriek-Paul-Marie\, 

Villefranque (Christian-Edmond-Roger). 
Vil'ermet (Georges-Jean). 
Walct (Marcel-André). 

Weber (Claude-Jules-Adolphe). 
Zeisser (Michel-Maurice). 


Le tour des candidats n l'examen oral ext délerminé par l'ordre 
alphahétique du premier ue leurs noms, à partir d'une lettre tirée 
au sort au ministère de la défense nationale et des forces armées 
(guerre). Celle lettre, pour le concours de 1955, est Ja lettre P. 

L'examen oral sera subi À Paris (Ivcée Saint-Louis), 4%, boulevard 
Saint-Michel, pour les candidats (options « sciences » el « Jeilres ») 
figurant sur la liste ci-dessus, 

Ils seront répartis en quatre séries, les deux premières réservées 
uniquement à l'option « sciences », les deux autr à l'option 
LI lettres D 


ht 


Première série: 
De Paveleltzky (Charles-Antoine-Henri-Georges), à Dreyer (Picrre- 
Paul) (inclus). 
Premier jour des examens oraux: 
Lundi 11 juillet, à huit heures. 
App*l: dimanche 10 juillet, à dix-sept heures, 
Deuxième série : 
De Drouineau (Christion-Léon-Louis-Marie), à Olleris ‘Philippe- 
Marie-Elie) (inclus), 
Premier jour des examens oraux. 
Vendredi 15 juillet, à huit heures. 
Appel: jeudi 14 juillet, à dix-sept heures. 
Troisième série : ; 
De Paris (Michel-Henri-Marc;, à Chaboud (Francois-Ienri-Georges- 
Marie) (inclus). 
Premier jour des examens oraux. 
Mardi 19 juillet, à huit heures, 
Aprel: lundi 18 juillet, à cix-sept heures. 
Quatrième série: 
De Chapuis (Gérard-Prosper-André), à Moulier (Jacques-Andronic- 
Paul) (inclus), 
Premier jour des examens oraux: 
Samedi 23 juiilet, à huit heures. . 
Appel: vendredi 22 juil'et, à dix-sept heures. 
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art 
art, fer, Les dispo ons de l'arlic'e fer de } Te 
bre 1%#) La 4 Lux Fhums du iltingent 155 qu latid 
lus imcimnces dit 4 , divisé eh dix tra des eu 
ur, à Les producteur le 7 n di \ M bnque « l 1 (,u12- 
deloupe sont aulorisés à expédier les ciny pu du 
contingent Fos aux date sUuivVal 
jre iranche, fer gout 1453 
Je franche, — fer embre 1955 
«+ tranche, ler novembre 155. 
fe tranche. | janv.er Jun 
» tranche. 1 inars 1956. 
art, 8 — Li producleurs de 1 m de la PA Mail gra 11 
et des Elablissements franca de l'Océanie nt aulurisés à cxordies 
chacune des einqg premières tranches du cont ngent 1 
avant les dates prévues à } ice précédi 
Art. 4 Les producteurs de rham de la Guvane sont \ 
expédier 11 “pmble de [I ere ru RON 
à la date du 1° août 195 
Art. 5, — Les di<pos!tior de l'ar! le 5 de irroté du 20 vril 1951 
relatives À la modification des dates de déblocage sont applicables 
au con! gent Un. 
Art. 6. — Le sort de la tran‘he ne 6 sera fixé avant le 21 janvier 
19%, Au cas où les besons de la consommation me 1m leraiers.t 
pas ce déblocage avaat la dale ] ilée, la tra e u® 6 scrait 





uunulée. 

































































e770 Jui RNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIME FRANÇAISE 6 Juillet 145 
art, 7 Les li hes nes 7, 8, 9 et 10 du contingent 1955 sont . 
aunulécs Arrête : 
Art. & Les tranches nes 9 et 16 du contingent 1954 sont défini Art. fer, — M, le colonel Jean Maniere de l'infanterie coloniale est 
ren 1 nonuné chef de l'étatinajor particulier du mg de la France 
É ù P , . d'outremer, en remplacement de M. le culonel Jacques Revol, 
are © Les préfets et chefs de terr ogg — nr - . appelé à d'autres fonctions. 
en ve ut de rie ce vx n au presem ere, hù sr « Ni î n 
pit 1 Journat officiel de Re ui que française. art. — Le pré sent arrêté, qui aura effet à compler du {°° juillet 
a ; 1955 ra publié au Journai ufficel de la République française. à 
ul ui juin 1955 k 
der: éai PIENTE APELIN. Fail à Paris, le 4 juillet 1955. à 
—— 008———— - M'ERRE-HENRI TETIGEN. 
— ————4 6 +- 
Administration centrale des fincnces. 
ondes #4 
Por arrôtés en date du 2 juin 1953, ont été nommés sous direc- re 
te i istralvon centrale Cu ministère des finances: 
M « uer {Pierte-} Auguste), adiministrateur civil de Par oprètf du minis're de la France d'outre-mer en dale du 
cl: ae LS le « rinn'acement de M Barraud, placé, sur fer juillet 15, M, Blondeleiu (Louis), inspecteur général, %æ fche 
demande, en dieponitbélits. ton, de l'asri‘ulture de la France d'outre-mer, a été adinis à faire 
\! . ! los and Marie Joseph, Inepecteur des finances de valoir ses droils à la re'‘raite, 
2 se, cn remplacement de M, Doimmwi, appelé à d'autres fenc- +0 +- 
Liu 
———- — -_ +0. —— 
Eaux et forêts. 
Agun's comptables. . x 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en daie da 
( \t ’ late du 17 mars 19: M. rer ini (René), agent fer juillet 1955, M. Aubreville (André}, inspecteur général, 3° érhe- 
« t mal d la rechet ir ni mime, à été lon, des eaux €! forêts de la France d'oëu c- ner, à été admis à 
é:ù les « comptables du ‘entre national de faire valoir ses droils à Ja retraite. 
rer) ni] je Versailles, à compter du 1er dévembre +0 | 
: 
ER RERERRnEs EN ae étre Elevage ot industries animalw, 
s: p£ € , 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER Par arrêts dw ministre de la France d'outre-mer en 0e de 
sp fer juillet 14955, M, Gillon (André), vétérinaire inspecteur général, 
is 3e échelon, du service de l'élevage et des industries animales de la 
D ;, dur 18 juin 1955 porian! promotions et nominations France d'outre-mer, a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
dans les ortres de la France d'outre-mer. EE VU 
Ces le sont publiés au du Bulletin officiel des décorations, F suis . 
uit ét 2 | ses part _ nu DS SOS CU PE Pur arôls du minisle de Vn France d'oultremer en dale du 
— , - : fer juillet 1955, M. Pilet (Edouard), vétérinaire inspecteur général 
_ 20e — — rx "2 3% échelon, du service de l'élevage et des industries animales de 1@ 
Frince d'outre-mer, à été admis à faire valeir ses droils à là relrai.e. 
Commission atministretive pariiaire pour le corps des officiers d2 port ee 
de la France d'ouire-mer. 
r du ministre de la France d'outre mer en date du 17 juin Postes et tél mmunicati 
1: ! ts tiiu es de l'administration, autres que Île 
u lo dininistrative parilaire pour Île à ° 
! LR SE De Duels 2 Jul sup- Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 20 juié 
\ 2 4 nés enrnme suil pour la période de 195, comple tenu des majorations d'ancienneté attribuées en appli- 
‘ tra fin le 18 mai 1957 cation des dispositions de la loi du 19 juillet 442, la situation admi- + 
‘ À ; ee histrative des fonctionnaires du cadre général des postes el télécom à 
Lobenles | supp tente, municalions de la France d'outre-mer désignés ci-après a été fixée ls 
#58 corune sSuil, laut du poiut de vue de la solde que de l'ancien- 
M ! et, meprcteur gonéral | M. Muais, ingenieur en chef nelé (41: 
des ln ux publiuws de la trance! hors classe des travaux publics TR ss A 
u : mer , de la France d'outre-mer. PERSONNEL SUPERIEUR 
M. Huet, inspecteur général de | L'inspectenr de la France d'ou- . , 
la France d'ouire mer ltremer chargé du timbre. B'ANCItE ADMINISTRATIVE 
[ l'emmchoment du directeur du personnel et des affaires s "Re 
HE t | lent de drout le directeur du pe rsonnel et de s Inspecte urs principaux. 
Ë (I tralives est su é par À M. Brissaud, directeur adjoint M. Miqueon (Yves), ingénieur de 2% classe le 21 juillet 1952. A. C.! ÿ 
du p nnel et des affaires adminisiratives - house be. 2 aus 20 jours. Majoralion conservée: 11 mois 28 À “laspec: i 
La préside! est @fiéguée de pion droit dans les conditions déter- teur principal de {re classe avant 3 ans le 1 janvier 1953. A. C.: | 
mindes par L'article 25 du décret du 24 juillet 4913. 1 an 6 mois. Majoralion conservée: 11 mois 28 jours. inspecteur 
“CE DU principal de re classe apres 3 ans le 3 juillet 195. Majsration 
épuisée. 
Dé'égation de signature. Inspecteurs rédacteurs. 4 
— MM. 4 
L 
né ; Lambert (André), inspecteur de 2% classe le 21 juillet 1952. A. C.: 2 
*. Age St ” Lg : à. —. Ho trge À et 27 jours. Majuralion conservée: 10 mois 4 jours. Inspecleur de 
. pe - pa tie: ecl arisé à sivner, au pe et par {re classe avant 2 ans le 27 août 1%53. Majoration épuisée. Ins- 
du m arrétés p riant conce sion, revision et pecteur rédacteur de % classe A. F. le te octobre 4953. A. C.: 1 an 
-  # ions de l'Etat et de la caisse des retrailes de la mois 4 jours. Majuration ri hispecteur rédacteur de 
Munce donnée md di hais dis , {re classe N, F, le 1°7 janvier 1954. A. C.: 5 mois 16 jours. 
nl 0 s LA L . 
Le Berre (Jacques), inspecteur adjoint de {re classe le 24 juillet 1952. 
——— metre (QD _——_— À ï 
R. S. M.: 3 ans 3% mois 8 jours. Majoration conservée: 6 mois 
1 jour. Inspec teur rédac leur de 4 classe À. F, le 46 Ce à — 1 1952. $ 
Eiat-major particulier du ministre. A. C.: 1 an 4 mois 25 jours. R. S. M.: 3 ans 3 mois $ jours. Majo- 
— ralion conservée: 6 mois 1 es Inspec teur rédacteur de % classe 
A. F. le 16 septer.bre 192, R. S. M.: 3 ans 2 mois 4 jours. Majo- 
Le ministre de la France d'outre-mer, ralion épuisée. inspecteur rédac teur de 2 classe À. F. le 16 sep- 
Vu le décret du ?S juillet 198 modifié Je % août 1954 portant tembre 195. R. M.: 2 ans 2 mois 4 jours. Majora'ion épuisée. 
récemment d'administration publique en ce qui concerne les cabinets Inspecteur rédacteur de 47° classe N. F. le 1®° janvier 195. R. S. M. 
muinistérie 2 ans 2 mois 4 jours. A. C.: 8 mois 18 jours. Majoration épuisée. 
Vu les décrets des 92 février ct ter mars 1955 portant normination “ HA : 
des membres du Gouvern sn nt: } (1) Nora. — Signification des initiales employées dans le texte: 
Vu l'arroté du 18 mars 4955 portant nomination des membres de A. C.: Ancienneté conservée, 
l'état major poriculier du ministre, R. S. M.: Reliquat de services militaires. 
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Nicolet (Jean), inspecteur rédacteur de 2 classe A. F. le 21 juillet 
1252. A. C.: 6 mois 20 fours. Majoration conservée: 1 an 3 mois. 
Inspecteur rédacteur de 4e classe A. F. le ter août 1952. Majoralion 


épuisée. Ins specteur ré lacteur de {re classe N. F. le fer janvier 1904. 
A. C.: 3 ans 5 mois. Majoration épuisée, 
Til (Louis), inspecteur adjoint de 4% classe le 21 juillet 192. A. C.: 
| 7 mois. R. S. M.: 7 mois 11 jours, Majoralion conservée: ü jours. 
4 Inspecteur adjoint de 5° classe le 4 mai 15. R. S. M. el majo- 


ralion épuisés, Inspecteur rédacteur N, F, de 4° classe le 143 octo- 
bre 19% A. G.: 2 ans S mois à jours. R. $S. M. et majoralion épuisés. 
[HE specleur rédacteur de 3 classe le 15 oclebre 1954. R. 5. M. et 
majoration épuisés. 


BRANCHE DE L'EXPLOITATION POSTALE 
Receveurs Supér.curs. 
MM. 

Champion (Hubert), receveur supérieur de 1° classe après 6 ans le 
24 juillet 1952. K. $S. M.: 4 mois 27 jours non utilisables pour les 
franchissements automatiques d'écheélons, Majoralion conservée : 
2 mois 22 jours. 

receveur supérieur hors classe le 91 juillet 1952 

20 jours. R. S. M.: 4 mois #8 jours non utili- 

automatiques d'échelons, Majo- 


hevoise (Lucien) 
4. C.: {! an 6 mois 
sables pour les franchissements 
rilion conservée : 11 mois {1 jours. 


Chefs de section. 





MM. 
Clot (Pierre), inspecieur de 1re classe après 4 ans le 21 juillet 19,2 
R. S. M.: 2 mois 25 jours non utilisables pour les franchi<<ements 
aalomaliques d'échelons. Majoralion conservée: 7 mois 11 jours. 
ps Uhef de section de 3e ciasse le {°° janvier 1954, R. $S. M.: 2 mois 
. 2% jours non utilisables pour les franchissements automatiques 


d'échelons, Majoration conservée : 7 mois 11 jours. 


Pietri (Joseph), inspecteur de 1re classe après i ans le 21 juillet 1952. 
A. C.: 3 ans 6 mois 20 jours. R. S. M.: 26 jours non ulilisables pour 
les franchissements aulomaliques d'échelons, Majoralion conservée : 

un. 


ü mois 21 jours, Chef de section de 3° c'asse le 1er janvier 

R. S. M.: 26 jours non utilisables pour les franchissements auto- 
matiques d'échelons, Majoralion conservée : 6 at M jours. Chef 
de section de 2 classe le 14 mai 1954. R. M. el majoration 


épuisés, 


Aiqui (Joseph), chef Ge section de fre classe avant 3 ans le 24 juil- 
let 1%2, À, €.: 1 an M jours. KR. S. M.: 5 mois 12 jours non uli- 
hsables pour les franchissements automatiques d'échelons, Ma:jo- 
ralion conservée: { mois 12 jours. Chef de section de {re € 
après 3 ans Je 19 mai 1954. R. $S. M.: 5 mois 12 jours non wti- 
lisables pour les franchissements automatiques d'échelons, Majo- 
ralion épuisée, 


as<e 


Inspecteurs et inspecteurs aljuints. 


MM. 
Lesue Richard), inspecteur de fre classe après 4 ans le 21 juillet 
1952. A. l'an : mois 13 jours. R. S. M.: 7 mois 28 jours 
. non utilisables pour les franchissements automatiques d'échelons, 
î Majoration conservée: 6 mois 6 jours. 
# Guillon (Emile), inspecteur de fre classe avant 2 ans le 21 juillet 
Li 1952. KR, S, M.: 9 mois 9 jours. Majoralion épuisée, Inspecteur 
re de fre classe après 2 ans le 12 octobre 1933. KR, $S, M.: 9 mois 
: 9 jours non ultilisabies pour les fran'hi:sements automatiques 
déchelons. Majoration épuisée. 
LE Duffau ‘Alban), inspecteur de fre casse avant 2 ans le 91 juillet 
+4 1952. A. C.: 3 mois 13 jours. Majoration conserve: 9 mois 19 jours. 
À KR. S. M.: épuisés, Inspecteur de ire ciasse après 2 ans le 1: juin 
1953. KR, S. M. et majoration épuisés 


inspecteur Ge re classe après # ans le juillet 
5 mois {6 jours non utilisables pour les franhis- 
d'écheiuns, Majoralion conservée: 4 mois 


Giraud (Camiile), 
1952. R. S. M.: 
sements automatiques 
11 jours, 

Reydellet (Louis), ispecteur de fre classe après 2 ans le 921 juil- 
let 1952, R, S. M.: 4 mois 10 jours non utilisables pour les fran- 

Fa chissements auloinatique d'échelons, Majoration conservée: { mois 

26 jours, Inspe‘ieur de fre classe après #4 ans Je 26 mai 1954. 
R. S. M.: 4 mois 10 jours non utilisables pour les franchissements 
automatiques d'échelons. Majeralion épuisée. 


Long (Robert), inspe:teur de 
192, KR, S, M.: S mois 12 jours, 
de fre casse après 2 ans le 8 novembre 
12 jours non utilisables pour les franchissements 
d'échelons, Majoration épuisée, 


ere 


{re classe avant ? ans le 941 juillet 
Majoration épuisée, Inspecteur 
1953, R. S. M.: 8 mois 
automatiques 


Seguin (Pierre), inspecteur adjoint de ?e classe le 92 juillet 1952, 
R, S, M.: 1 an 1 mois. Majôration épuisée, Inspecteur adjoint de 
re classe le 22 juin 1953. R. S. M. et maj ration épuisés, 


l'ranetti (Antoine), ins pecteur de fre classe après 4 ans le 21 juil- 
let 1952, À. C.: % ans 6 mois 20 jours, R. $S. M.: 3% jours non 
liilisables pour :es fran-hissements aulormaliques d échelons, 


Majoralion conservée: 2? ans 1 mois 7 jours, 
Gradwohl !Akbert), inspecteur de 2? classe le 21 juillet 1952, Majo- 
ralion conservée : 1 an ? mois 29 jours. Inspecteur de 1e casse 


avant 2 ans ie 22 avril 193. Majoralion épuisée. 
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BRANCHE MADIOËT ECTRIQL E 
INSTALLATIONS 
Inspecteurs et insp- {(vurs a dyoimts des {a ns re 1 d. ques 
Cloche (André), inspecteurs de fre classe après ? ans le ?1 juillet 
1902. KR. S. M,: 9 m 10 jours non utilisables pour les fra 
sements automatiques d'éche'ons, Majoralion conser: ' mois 
19 jours. Inspecteur de fre classe après 4 ans Le 11 mai 4% 
KR. =. M.: 9 mois 10 jours non utili es pour les fran'hissements 
automaiiques d'écheions, Majo ration cpuisée 
Schwab (Georges), inspecteur de fre classe avant 2 ans le 21 juil- 
let 1952, A, 14 jours, KR. S, M.: 9% mois, Majoration conserv 
mois 26 jours. Inspecteur de fre classe après 2 ans Je 91 mai 


1 
1053, À. S. 9 mois 


non utilisables pour les franchis-ements 
aulomaliiques d'échelons, Majoration épuisce, 

Pralo (Jean). fr spécteur de fre classe après 2 ans le 2% juillet 1 1,9 
A. C.: 20 jours, Majoralion conservé 4 mois 27 jours, Inspe 
teur de {re classe après 4 ans le 3 février 1%54%, Majoralion éfui 

'erret (liert inspe ‘teur adjun e 1re Classe le 2 uille } 

; l 1j t de 1! | | M juillet 192 
A. C.: 6 mois 20 jours, R,. $. M > mois {13 jours, Majoration 
conservée: 4 mois 24 jours, Inspecteur de % casse ie 22 février 
1953. KR. $S, M. et majoration puis 6 

Lacroix (Maurice), inspecteur adjoint de fre classe le 9 juillet 492, 
A. (.: 6 mois 20 jours. R. S. M.: 1 an. Majoraltion conservée 

cteur de 2e classe le 6 novembre 19% 


1 mois 25 jours. Inspm 


KR. S. M.: 1 an, Mai oration épuisée, Inspecteur de fre classe avant 
9 ans le 6 novembre 1953, KR, S, M. el majoralon Cpuisés, 

Godet (Pierre), inspecteur adjoint de fre classe le 24 juillet 49, 
R. =, M.: 2? ans 4 mois 17 jours, Majoration épuisée. Inspecteur 
de 2e classe le 21 juillet 1964, , $S. M.: 9 ann 4 mois 17 jours 
Majoralion épuisée, Inspecteur de fre classe le 21 juillet 19%, 
R. s. M i mois 17 jours, Majoration épuist 

Hubert GUY inspecteur de fre classe avant 2 an le ?1 juiliet 
1952. A. ! 20 jours pprrge conservée 1 ans 1 jours pe 
teur de fre classe après 2 ans le 3 février 1%5:%, Majoration épui 


Loesch (Pierre), inspecteur adjoint de fre classe le 91 juillet 1952 
R. S. M.: 3 ans 3 mois » jours Majoration épuisée in pecleut 
de 2% classe le 21 juillet 195%. R. $S. M.,: 2 an  Inois 2» jour 
Majoralion épuisée, Inspecteur de {re classe avant 2 ans le ©{ juillet 
1954. R. S. M.: 1 an 3 mois 25 jours Majoralion épuisée 
inspecieur adjoint de 19 juillet 196, 

» mois 14 jours, Majoration conservée: {4 an 4 mois 

‘teur adjoint de fre classe Je 19 juillet 495%, RS, M 

Majoration épuisée, Inspecteur de 2° classe 1e 

R. S. M. et majoration épuisés 


Guillemin (René 2e classe le 
R. S. M.:1 an 
11 jours Insper 
9 mois 25 jours. 
23 septembre 1954. 


Delpech (Marc), inspecteur adjoint d: 2% classe le 21 juillet 195% 
A. C.: 6 mois 20 jours, Majoration conservée: 2 mois 26 jours. 
Inspecteur adjoint de fre classe le 3 octobre 19593, R. NS. M.: 9 mois 


26 jours. Majoration épuisée, Inspecteur de 2 classe le 9% décem 
bre 1954. R. S. M. et majoration épuisés. 


Pelissier Jean), inspecteur adjoint de 2 classe le 21 juillet 1452, 
A. CO > jours. R. S. M.: 2 ans 1 mois 16 jours, Majoration con: 
vée: 3 mois 7 jours. Inspecteur adjoint de fre classe le 24 juilict 
195%. R. S. M.: 1 an 4 anois 26 jours. Majoralion épuisée, Inspecteur 
de 2 classe le 21 juillet 1954, KR. $S. M.: 4 mois 26 jours, Majo 
ration épuisce, 

Roulier (Roger), inspecteur adjoint de % classe le 91 juillet 192 
R. S. M.: 6 moiÿ 16 jours. Maoration épuisée, Inspecteur adjoint 
de 2° classe le 35 janvier 1951. S. M. et majoration épuisé 


rss de 3 classe le 21 juillet 1959, 
Majoration épuisée, Inspecteur adjoint 
S. M, et majoration épuisés, 

inspecteur adjoint de {°° classe le 24 juillet 14% 
Majoration conservée : 
wermbre 154, 


Lamy (Michel), inspecteur 
R. S. M.:8 mois 17 jours. 
de 2e classe le 4 novembre 195%, R. 

Grange (Georges), 
A. C.: 1 an 20 jours, KR, $S. M.: 1 an 6 mois, 
1 mois 26 jours, Inspecteur de 2e classe le 4 n 
R. S. M.: 1 an, Majoration épuisée 

Locart (Camille), inspecteur adjoint de fre classe le 21 juillet 1952, 
A. C.: 1 an 29 jours. R. S, M.: 3 mois 1 jour, Majoration consers 
: mois 2 jours, Inspecteur de % classe le 27 novembre 129 





R. $S. M. et majoration épuisés, Inspecteur de re classe avant 
2 ans le 27 novembre 1954, 
BrANCHE DES CENTRAL X 
Inspecteurs adjoint ù 
M. Mahe (Marius), inspecteur adjoint de 7e clasec le % octobre 4951 
A. C.: © mois 20 jours. Majoration conservée: 3% mois 10 jours 


PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE 


EXPLOITATION 


Chefs de centre radioélectririens. 


M. Duval (Georges), chef de centre de % classe le 91 Juillet 195? 
A. 0.: 6 mois 26 jours, R. $S., M.° 3% mois 6 jours. Majoration 
conservée: 4 mois 27 jours, Chef de centre de {re classe avant 
JS ans le 28 avril 1955, R. S. M. et majoration épuisés, 
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PE uSS =. 
Chefs de poste radivélectririens 
MM 
£ if j ef di [4 te radioélectricien dk ire classe avant 
il le | et ur . M 7 mm 20 jour Majorathon 

épursst the de poste radiotiectricien dt ire casse apres 3 Ah 
do 2° | 14, R. =, M 1 mois 20 jours non utilisables 
po le franchissements  aulornmalique d'écheltot Majoration 
cpu L 

Paoli :Francoi chef de poste radiotiectririen de fre classe avant 
3 | juillet 1952. K, 5. M 11 mms 11 jour<. Majoralicn 
co! ve à vi \ jours Uhef de pose radioéiectricien de 
qe 4 ans le 6 avril 1954 KR. $S. M,: 14 mois 11 jours 
non utilisables pour les franchisseiments auiwinaliques d'échelons. 
Majoration € ve 

Véril HA ind), chef du poste le 2e casse le 21 juillet 1952 KR = M 
i » jo Majoratioun épuise, Chef de poste de 1" classe 

A 6 mai 1% RS, M, el majoration épuisés. 

Chalou (Emile), chef de poste de re c'asse après 3 ans le 21 juillet 
192 AC: 2 ans 4 mois 28 jours. R.S. M.: 4 mois 8 jours non 
ut ( pour les franchissements au Hnaliques @ éèch lon M a j0- 
1 i L L Ù (M s ! À 

Gu ir Roger Jean), sou wf de poste de fre classe le 21 juillet 
1Y57, A! 20 jo R. =. M 2 ans 4 jour<, Majoralion conserver : 
7 ” |! ef du poste le %e classe le 2 novermbre 19:32 
K Mo: Lau à jours. Majora'ion épuisée, Chef de poste de 2° classe 
| 0 bre fui. K. 5, M, et majoralion épuiscs, 

Le: lean), chef de poste de 3 classe le 21 juillet 1952, R. £. M.: 
ét 1 tu 2 jours. Majoralion épuisée, Chef de poste de 
à \ e 21 juulet 1053. RM. S. M.: 1 an 11 mois 2 jours. Majo 


ralion épuisée, Chef dé poste de 1° casse avant 3 ans le 21 juilet 
1%: K. = M 11 mous 28 jour:. 
Mur Paul), chef de poste de à classe le 21 juillet 192 R. =, M: 
! an ? pu 17 jours, Majoration épuisée, Chef de poste de 2 classe 
1, Hs, M.: 2 mois 17 jours. 


Sou hef de poste redioélectricien. 


M Modock (Richard), sous-chef de poste de fre classe le 9% juillet 


1952, A.t 4 ons 20 jours RS. M.: 1 an 6 mois, Majoralion 
i servee: #4 mme,s 27 jours, 
BRANCHE DES INSTALLATIONS 
Vericateurs prmcipaux et vérilicateurs des installations. 
MM 
Corouge (Lucien), vérificateur principal de ke classe le 24 juillet 1952. 
a. ( ü nos 20 jours. KR. S, M.: 1 mois 2% jours. Majoralion conser- 
Vi 6 munis 7 jours. Vériliaicur principal de 9° classe le 29 aval 
153. I. S. M, et majoralion cpuiscs. 
Laboure (Lo ), vérilivateur de 2° classe le 21 juillet 1932. R.S. M: 


Septembre 147, KR. 5. M. el majoralion épuisés, 


Y mis 20 jours, Majoration épuisée, Vérilivaieur de 1re ciasse 


BRANCHE DES LIGNES 
Conducteur des lignes. 


Bf. Fromage {Angré), chef d'équipe principal de fre classe le 21 juillet 


| | 2 ähs 6 Inis » jour Majo un conservée : 8 mois 
12 jou Londucteur de 2° classe des lignes, A. C.: 3 ans 10 mois 
10 jour Majoralion conservée: 8 1nois 12 jqurs, Conducleur de 
ire classe des lignes avant 3 ans le ET janvier 1%54. Majoralion 
{ troc 3 muis 12 jours, . 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 2 juillet 1955 poriant aporohation de l'élection 
d'un membre tilulai:e u2 l'acatèm'e dis sciences morales et politiques. 


| it en lat | - uilet 195: est PProux We élection, 
H (| de [RE Art vi € r.iti es, ke: M. Uaston 
[ 1, au l'a témicien ! taire, irant dans la section 
de | e, par suite du décès de M. Edouard Le Roy. 





—-— -__ - _+0+.- 


Décrets du 2 juillet 1955 conférant l'honorariat 
(cnse-gnement supérieur). 


Par décret en date du ? juillet 195, le titre de professeur hona- 
pure à rt faculté d leltres de l'université de L\ im el conféré à 
M. Arnavon, ancien grolesseur de cell faculté, transtéré. 


+. 





Par décret en date du 2 juillet 195, le titre de professeur hono- 
raire de la facullé de droil de l'université de Lvon est conféré à 
M. de Laplanche, ancien professeur de cette faculté, 


—+ 0 e— 
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Dénomination d'étahlissement. 





Par arrété en date du 15 juin 1%5, le n J 41] de «Lycée Elouarl. 
Herrots à élé attribué au iy'ée de garq:ns de 11 Roche-sur-Yor.. 
=. à 








Legs et donations. 


Par arrêts interministériel en date du 2% juin 1%5, D a «!4 


ouvert, à titre 4e legs et donations, sur l'exercice 1959, Un crédit 
de 211.102 F applicab'e au chapitre 3792: « Empioi de fonds provenant 
de legs et de donations » du budget de l'éducation nationaie, 











MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Arrêté du 9 juin 1955 portant attribution de la médaille des mines. 


Ce texte est publié au n° 14 du RBallctin oflicicl des décorations, 
modules el récompenses paru ce jour. 





Décret n° 55-593 concernant les concessions de mines. 





Rectifcatif au Journal officiel du 21 mai 1955: page 5114, article 2, 
ke et 5e alinéa, fundre ces deux aiméas en un seul, el rédiger amsi 
l'alinéa unique ; 

« Dans le cas d'exploitation par l'Etat de gisements découverts et 
non concédés, un décret en conseil d'Etat fixe le périmètre et règie 
les droits des propriétaires de la surface ainsi que, s'il y à sieur, les 
indemnités dues aux inventeurs, Ces mines peuvent être exploitées 
par l'Etat soit directement, soit en régie intéressée et apres aulori- 
sation législat. ve, où par tout autre mode dans les conditions dter- 
minées par un cahier des charges: elles peursent être replarces par 
l'Etat dans la sitnation de gisements ouverts aux recherrhes, Il en 
est de même pour les mines dont la concession à été retirée, où qui 
a Lait l'objet d'une renonciation ». 


-_—- — —  _-- 6 ©. 





Décret n° 55-787 modifiant le décret n° 47-271 du ?2 octobre 1947 
Sur l'organisation administrative et financière de la Régie auto- 
nome des pétroles. 





Réctifieatif au Journal ofjiciel du 1% juin 19%. page 3952, 
2e colonne, arlicie 17, 3e, au lieu de: « Par la prise, dans le cadre 
des dispositions du décret du 29 avril 1939 », lire: « Par la prise, dans 
lé cadre des dispositions du déeret du 21 avril 1999 », 


—— +<0+ - 








Transport et distributicn d'énergie électrique. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Va la loi du 15 juin 16, et nolamment son articie 12 complété 
el modifié par le décret du 12 novembre 19585; 
Vu la loi du 8 avril 1956, et nolamment son article 3%; 
Vu le décret du 7 juin 1%50 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 9%, et notamment son 
le 49 


Vu le rapport en date du 27 mai 19%55 de l'ingénieur en chef de la 
& rirconscrplion électrique ; 
Vu l'arrèté du 11 mars 195 portant dé'égation de signature, 
Arrèle : 

Art. er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construe- 
lion de la ligne de transport d'énerge électrique à 63 kV Godin—Bel- 
Air—Rodez (Avesron). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
Cuupier de la date du présent arrété. 

Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du vrésent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
1x République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1955. 
Pour le ministre de l'industrie ct du commerce: 
Le directeur du gaz et de l'électririé, 
LOUIS SAUL&BOT, 


Le minisire de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1%%6, et notamment son arlicie 12 compitté 
<! modifié par le décret du 12 novembre 188 ; 

Vu la loi du 8 avril 146, et notamment son article 35: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
ea gr pour l'application dudit article 35, et notamment son 
arlicie 19: 

Vu le rapport en dale du 27 mai 145 de l'ingénieur en chef de la 
3" eirconser plion é'ectrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


4: 








ee nt En nu 2 à 








6 Jüillet 1955 


—_—— 





Arrête : 

art. ter, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc 

‘on de la ligne de distribution d'énergie électrique aux services 
publics à 15 KV Jsiguy—Carentan (Calvados), 

À pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un d'lai de irois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

art. 2%. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal vfficwel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 20 join 1%5. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce : 
Le direcleur du gaz el de l'électricité, 

LOUIS SAULLROT, 

66 &—- 


Art ?. — Les exproprialions néressaires 








Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Va la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12 complété 
e. pnodifié par le décret du 12 novembre 198; 

Vu La loi du 8 avril 19%6, et notamment son article 5; 

Va le décret du 7 juin 1%0 portant règ'ement d'administration 
publique pour lapplication dudit article 35, et nolamment son 
srticie 19: 

Vu le rapport en date du 18 mai 1%55 de l'ingénieur en chef de la 
& circonseription électrique : | 

Vu l'arrèté du 11 mars 1%5 portant délégation de signature, 

Arrèle : 

art er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
{un de Ja ligne de t'anspert d'énergie électrique à 90 kV Fleac— 
Flhourac (tronçon Bouliac—Floirac) (Gironde 

Art, 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêt, 

art. 3. — fe directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du pee arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fail à Paris, le 29 juin 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULOROT, 


— —0® — 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, el notamment son arlicie 12, complété 
€: modifié par le décret du 12 novembre 18; 

Vu la loi du 8 avrii 1%36, et notamment son article %5; 

Vu Je décret du 7 juin 1% portant règlement d'administration 
publique pour l'applicalion dudit article %, et notamment son 


rue 19 : 

Vu le rapport en date du 13 mai 1955 de l'ingénieur en chef 
la & c rconscripti mm électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1%55 portant délégation de signature, 


Arrèle : 

Art. fer. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'étabiis 
sement du tronçon Latresne—Pessac de la ligne de transport g'éner- 
re électrique à 63 KV Pessac—Floirac (Gironde), 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
iravaux devront être efllectuées dans un déai de trois années à 
cunpler de la date du présent arrêté, 

Ari. 3. —- Le directeur du gaz et de l'éjectricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal ofjicrel de 
ia République française. 

East à Paris, le 20 juin 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


— 2 &—  — 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1%%6, et notamment son arlicle 12, complété 
ei modifié par le décret du 12 novembre 1%8; 

Vu la loi du 8 avril 1946, el nolamment son article 

Vu le décret du 7 juin 19% portant règlement d'administration 
Publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19: 

Vu le rapport en dale du 7 juin 195 de l'ingénieur en chef de la 
4 circonscriplion électrique ; 

Vu l'arrèlé du 11 mars 1%55 portant délégalion de signature, 


=. 
) 


Arrête : 

Art. fer, — Sont déclarés d'ulilité publique les travaux de con:trur 
lion de la ligne aérienne d'énergie électrique %0 KV Colomhiers 
commune des Ormes, département de Ia Vienne) Bec-des Deux- 
ux (commune de Ports, département d'Indre-et-Loire). 

Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de tros années à 
Cuinpler de la date du présent arrété, 
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art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé ce 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de 
la Répub'ique française 
Fait à Paris, le 20 juin 1%5 
l'our le ministre de l'industrie et du commerce $ 
Le directeur du gu= et de l'élect cute, 
LOUIS SAUIAEOT, 


+0 








Agrément d'un génératour d'acétylène. 





Par arrèté en date du 25 juin 1935, est agréé, sous le numéro O!S, 
le générateur d'acétviène à basse pression type Le Tournus n° 2, à 
chute d'eau et chaux pâteuse, construit par les Elabhissements Ber- 
geron, 71, rue Bernari-Palisev, à Tours (Indre-et-Loire), tel qu'il est 
défini par les plans et l'élal descriptif annexés à l'arrêté d agrè- 
ment. 


+00 — — 





Régie autonome des pétroles, 


— — 


Le minisire de l'industrie et du commerce, 

Vu l'article 2 du décret n? 47-2071 du 22 oclobre 147 sur l'orgne 
hisation adnmmistrative et financière de la Hégie amionome des 
Pétruies, modilké par le décrel n° 54-787 du 10 juin 1%9, 


Arrèle : 
Art. fer, — Chaque catégorie de personnel intéressé constituera 
1 t 


un coliège éieclo! ul en vue de désigner les trois candidats { il 


devront figurer sur la liste de trois noms prévus à l'article 2, 7e ali 
néa, du décret n° 17-2971 du 2 octobre 9947 sur l'organisation 
administrative el financicre de la Régie autonome des pétroies, 
modiiié par lécret n° 55-33: du 10 j'in 19%. 

Art. 2, — Li cit à l'intér | ] chaq le Coit iurant 
Len au scrulin st {, im jon li seul (our 

Art - Sont « ‘ \ haqyie « ège, le de 
l'un 1 di iutre i le vingt et un anus au moi 1 ja 
Con 1 

lo Ou bien d'être de nati (& française où prot frança 
sous réserve de n'avoir pas clé condamné à une des peines entrai 
nant, selon la loi française, la de inve des droits politique 

2 Ou hien, s'ils nt dé ia ité étrangère, de ivoir jamais 
él idamnés à u { ivilée ou cart ir Î « 
liluidires de Ia car!e di ’ lent } ivi: gi vi ie jusu er d'u 
Î \ui L ÎT if l: \ alt i Frac 

n UN: n ii 13 si Lie de l | ivre pra e eft ! PL 
avant 1 date d HA! | 1 « teurs, oO cf le | ext 
dil à L'art , rapit 

art. # sont éhis ‘ PAUSE PE le nationalité française de 
l'un ou de 1 ste } et écrire et jouissant de ir4 
draits civils et po liques, qui s nt âgés de vingt-cimg ans à rà- 
pis au jour de l'éleciun à la Rég iulonome des pétrole 

art. 5 — La é nt ro qu rar le directeur géné 
ra le 1 R ie aul Loti les P troie rent j irs avant 1) datw 
des ékeelions 

La convocation est nolifife par la voie habituele des avis donnés 
au personnel, 

Art. 6. les noms des candidats doivent êtu publiés quin’o 
Jours avant la date des élections: ils sont affiché IX ernhipiare 
iems habilue:lement réserx aux avis donnés au personnel. 


Art 7. — Lo vole a lieu un jour de semaine dans les locaux de 
{ravail 
Art. 8 — Chaque bureau de vote est composé par lea deux 


(le ‘leurs NUE plus àz ; el l'éli cle ir le } Mr J' une sarhant 114 
et écrire, présents À l'ouverture de la séanre 

Le président du bureau sera tiré au sort parmi eux 

Le bureau est assisté d'un secrétaire avant seirement voix con il 
lative, désigné par le directeur général. 

Le dépoui.lement du vote est effectué par les membres du bureau 
de vote. 

Los ré:ullats sont centra'isés au bureau de vote du sitgo social 
de la Régie autonome des pétroles 

La commission chargée d'étallig les réaultals d'ensembh'e ect pré- 

ife par ‘e directeur général de la Péôgie ou mn représentant 
assisté d'assesseuts qui seront les mernbres du bureou de vote du 
siège social. 

Art. 9, — Seront ] lamés 61 pour chaque <o 
candidats ayant obtenu le plus grand nombre de vo 

Art, 10 Le personnel ne pouvant pas se rendre au ireau 
de vole par suile de maladie, accidents, congés, déplacer 
ainsi que 1e Pelsuubu, dCs Chalet rs iS04 >y bUMETA Dar i i- 
dance, 
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A cet effet, il en (] a l ' ive:opp ferrés con 
! \ l'OL ] 1 1 iome de F« es, 
\ Ppe } t } 1r 0 iynature d l'« b eur 
t | ! heprese à per 1e u conseil 
l } * ‘ l nn 0 1 e d > ou > repré 
ul € uuveris jar l'un ou l'autre en ATRET n are d éla 
| | 
\ 1! La N ] le irhurants est chargé de exéen- 
! erêté, qui sera pub'if au Journal officiel de la 
I I ‘ 
} 1 e 1°" Ji ct 129 
l'our le ministre et ir délégatior 


Le divclieur du cabinet, 
N£ZNS TEMMEL. 


——___— +0 





Conditions tochniques générales auxquelles sont soumis l'éiahlis- 
sement et l'exploitation des denûdts mobiles de Substances explo- 
sives. 


Ï tif a Journal sel du » ju 14,5: nage Gin, 2° colonne, 


. ariicie S», dire, 





——-— +<6e— 





Condihions techniques générales dans lesquelies peuvent être utilisées 
les subsiances expiosives provenant de dépôts mobiles. 


Reclifiealif an Journal ofjiriel du 25 juin 1%: page GMT, 
fre cojonne, arlicle 4, dernier a'inéa, au iicu de: «l'artic!e 8», lire: 
. (LL ® 

t in hangement.) 
nn 68 — -———  — 


INFORMATION 


Fonds de concours. 


l'or arr:t6 en date du 29 juin 19:35 du ministre de l'industrie et 
du commerce el du secrélire d'Elat aux finances el aux affaires 


économiques, Ù est ouverl ü&u ministre de lindustrie et du 
Comimer ee su exercice 13, en addition aux crédits ouverts par 
la Loi ne 554699 du 22 mai 1%5 et par des textes spéciaux, un 
‘ Hit de 6%,%%,000 F, applicable aux chanitres ci-après du budget 
ü“nnexe de la radiodiffusion-télév;sion française : 
Chap. 1020, — Service C\térieurs, — Reimunéralions prinei 
puis Sortie rides . 11. 19.000 F, 
t ») Indermmite le ervice adrmministra- 
IS OÙ OO rivsoncessarisroi éditées 105.000 
Chap. 1030 Emissions histi qu — Arlistes et 
s l rs ous vitra DPI sc oseovecocctecttècure 6.28 .000 
{ t150 Emmi-sion irtistique —  (Collabora- 
l 1 cavhel 1 à la Ce PART PS PP 2. 164.00) 
{ p. 10% Emissions d'information Personnel 
] (ot! } OT li ichet ou à la vaca- 
lion . Stress ‘ * ( interet des * 9.198.000 
Chap 1100, — Indemnités r'sidentielles............ .  C.0:1.00) 
Chap, 111 Contribution à la constilution des pen- 
de retraile du personnel titulaire........... “se 210 GW 
NW) Dépenses d'entretien et de fonctionne- 
I Û te Étant ; 2,011.000 
Chap. 3010 Malériel d'entretien technique et frais 
d'exnlollullon du réSeal.....soococossocess sida ass 15.S09 00) 
Chan. +20 Emissions artistiques, — Dépenses de 
MRBRIIUR ss Sorcoctaaseaceneteccesesans oi PERTE séesrsse 612.00 
{ Ù Emissions d'information, — Dépenses 
de ! fr sa PP D PT PTT VOS PRE PRET . 1.290.000 
Chap. 340 Lovers et indemnités de réquisition... 296.000 
Chap. fa, Achat et entretien du matériel auto- 
IDADD soscsvoseratsvses hottes tonteei etats sroiéates . 1.000.000 
t p. KO Droits d'auteurs et industrie du disque. 2,190. 04k) 
Cap, 310 Frais de dépiacement et de mission. 
— Transport du personnel. ....,....sssssssssessssssee 2.191.000 
t 110, — Remboursement à diverses administra- 
LS sssscosocvovaocoisedéséteeséssévriaeiéresareseush . 912.00 
Chap. 1000 l'restations et versements obligatorres. 1.766.004 
TU socorossvsesencusessetnsie énésediss . 69,220.000 F. 


era tte dépense au moyen de la rercelle d'égal 
montant constatée au chapitre 11: « Convention avec le ministère 
d'Etat, chargé des relations avec les Etats assoriés », du budget 
annexe de la radiodiffusson-télévision française, exercice 1%, 


60e 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 2 juillet 1955 portant déciassement 
des lignes d'intérêt local de Guise au Cate!'et et de RoOmery à Vervins. 





Par décret en date du ? juillet 1933, sont déclassées les lignes d'in- 
lrûi local de Guise au Cale:et el de Romery à Vervins. 
PE 7 7 


Décret du 2 juillet 1955 nortant titularisation d'un agcnt contractuel. 





Par décret en date du 2 juillet 195, par application de Ja loi 
ne 91-1121 du 26 septembre 1951 (art, 2) prévoyant des déroza'ions 
temporaires aux règles de recrutement et d'avanrement dans les 
einplois publirs, M. Berthiot (Jean), agent contractuel au ministère 
des travaux gubiics, des transports et du tourisime, est nommé el 
litularisé dans le corps des secrétaires d'administration, à compter 
du 26 mars 1952. 

L'intéressé, nommé à la 2e classe, 3e échelon, du grade de secré- 
taire d'adiministralion, sera reclassé ultérieurement dans ce grade 
comple tenu des bonifications d'ancienneté susceptibles de lui être 
accordées en application de l'articie 1er de Ja loi susvisée du 26 sep- 
tembre 1951. 





—+ ® € 


Conseil supérieur du tourisme. 





£Le ministre des travaux publics, des transports el du lourisme, 

Vu le décret n° 52-695 du 18 juin 1932 relatif à l'organisation a4mi- 
histrative du tourisme, et notamment son article 4 créant un conseil 
éupérieur du lourisine ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1952 nommant pour une période de trois ans 
les membres du conseil supérieur du tourisme, 


Arréle. 


Art. fer, — Sont nommés meéinbres du conseil supérieur du tou- 

Piste : 

MM. 

Rouyonnetl, maire de Font-Romceu, 

Fossarier, imaire de Deauville, 

Ne Gracia, maire d'Arcachon. 

Petit (Guy), maire de Biarrilz. 

Le docteur Pouget, maire du Touquet, président de l'assoc ation 
nationale des maires des slalions thermales, climatiques, bal- 
héuires et touristiques. 

Fougerolle, président de la chambre de commerce de Paris. 

Thoy, directeur général de la caisse centrale de crédit hôtelier, indus- 
triel et commerc al. 

Audigier, président de l'union des fédérations des syndicats d'inilia- 
live. 

Ailes, président de l'Aéro-Club de France. 

Delert, président du Touring-Club de France et de l'union nalionwe 
des associalions de tourisme, 

Devies, président de la fédération française de ja montagne. 

le Liedekerke-Beaufort, président de l'Automobile-Club de France 

Aulhonoz, vice-président du svndicat des hôteliers, resiaurateurs et 
débitants de boissons du département de l'Ain. 

Bourseau, président de l'union nationale des hôteliers, 

François, président de l'union nationale des re<laurateurs, 

Nougarède, prés dent de l'union nationale des débitants de boissons, 

lercepied, président du syndicat général de l'industrie hôtelière de 
Paris. 

Renaud, présilent de la fédération nationale des transporteurs rou- 
liers, 

Marais, directeur du service commercial de la Société nationale des 
chemins de fer français, 

Mare (Jean), président du conseil d'administration de la Compagnie 
généraie transatlantique. 

Hyinan<, président du conseil d'administralion de la Compagnie Ait 
France. 

Gilbert, viceprésident du syndicat national des rasinos autorisés. 

Margot-Nobiemaire, président d'honneur de l'union syndicae des 
agences de voyages. 

Mouflier, président du comilé national des slations françaises de 
sports d'hiver. 

Roumilhac, président du syndicat national des clab'issements Uer- 
Maux, 

Cazaux, président de la fédération nationaie des logis de France. 

Benard, député des Hautes-Alpes, 


he D das. 


; 
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Chatelet, doyen de la ! 
la caisse mationale de tourisme, président 
universitaire. 

Gabienne, président délégué gfnéral de l'union routière de 1 è, 

Gozard, député de l'Aïller, 

Martel, député de la Haute-Savoie, 

Médecin, député des Alpes-Maritimes, maire de 

Montfijon, directeur ginéral du crédit popilaire. 

kKoubert, sénateur des Alpes-Maritïmnes, 
art. 2, — Le présent arrëlé sera publié au Journal offiviel 

République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1955. 


vice-président de 


le Paris, I | 
de l'office du tourisme 


acuité des sciences 


Nice. 


Je la 


ÉDOUARE CORNIGLION- MO INIER. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Arrèté du 26 avr 1955 portant attribution de la médail!'e d'honneur 
des eaux et forêis. 





Ce texte est publié au n° f4 du Builetin officiel des décoratio 
medailles et récompenses paru ce jour. 


0 S— 





Frais de mise en dépôt et de magasinzge des farines prises en 
charge par la pérequation des frais de transport dans l'agglomeé- 
ration parisienne, 


—_— 


Le ministre de l'agricuiture et le :ecr re d'Elal aux affaires 
écononuwques, 

Vu le décret ne 55-96 du 90 seplembre 1939 relatif à la péréqua- 
jion des frais de transport de blé et de farine ; 

Vu l'ordonnance n° 45 1583 du 90 juin 195 relative aux prix; 

Vu l'arrôté du 28 août 1954 relatif à la péréquation des frais 
transport de blé et de farine, et nolammawæënt son articie 5; 


de 


Le comité permanent de l'office nalonel interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré : 
Après avis du comité nalional des prix, 
Arrclent: 
Art. fer, — Les frais de mise en d'pot et de magasinage des 


farines appiicables dans l'agglomération parisienne sont fixés, par 
quintal, selon le tarif ci-apres: 


1° Frais de camionnege de la gare au centre de slockage dans le 
cas d'arrivage par fer: 26,9 F; 
2» Frais de menutention: 47 F; 


8° Frais de magasinage par journée de stockage: 1 F. 

Art. 2? — Les indemmilés versées à l'Union mennière de la région 
parisienne, en vertu d2 l'article 3 ($ a) de l'arrèlé du 23 août 1%, 
au titre de la péréquation des frais de transport, sont déterminés 
par application du tarif {xé à l'article 17 du présent arrété, 

Toutefois, une décision du directeur général de FOflice national 
Snterprofessionnel des céréales fixera forfailairement : 

a) Le nombre de jours de magasinage auquel s'applique l'indem- 
nité prévue au paragraphe 93° de l'article 1e; 

b) Les pourcentages des quantités de farines, prises en charge 
par l'Union meunière de la région parisienne, qui donneront lieu 
eu remboursement des indemniiés en cause, 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrèlé sont applicables à 
compiler du 1° juin 1955. 

Art. 4. — Le directeur général de loffice national interprofes- 
sionnel des céréales est chargé de l'exéeution du pré-<ent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 juin 1955. 

Le ministre de l'agriulture, 
Pour le minisire et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 
de secrétaire d'Ftat mur eflaires économiques, 


PIERNTE ABELIN, 
— 6 6 + 





Frais de livraison des farines en boulangerie. 


Le ministre de l'agricullure et le secrétaire d'Etat aux affaires 
écanomiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 1945 relalive aux prix: 

Vu les délibérations du conseil central de l'office national inter- 
professionnel des céréales; 


Après avis du comité national des prix, 








Arrétemt 

Art. fer Le montant maximum des frais de \ un d 
farines en boulangerie est fixé comme suit dans cb url 
ment, à Ccompler du 1° juillet 1055 

72 F par quintal: BeFort, Charente, Corrze, Côte d'Or, Côtes du 
Nord, Creuse, Dordogne, Eure-el Loir, Gard, Get Hérauit, 1 
Vilaine, Indre, Indre el Loire, Loiret-Cher, PBiret, Lot-et1 
Mavenne, Oise, Sur LL: ne, Yonne 

77 F par quintal \ Wiier Aube Charente Maritu (1 
Drôme, Lot. Muine-et Loire, Manche, Marne, Hanie-Marne, Morl 
Niôvre, Soinme, Deux Sovres, Tarnet-Garonne, Van » ilaut 
Vicnne, Vosges 

NF par quim dd: Ain Dasses-1A pes, Aipes Maritimes Ardèche, 
Ariège, Caivades, Eure Haute Garonne, Loire-Inféreure Meuse, 
Nord, Orne, Pas-de Calais, Puv-de-D'une, Prrénées Orientales, Haut 
Rhin, Rhône, Haute Saone, Tarn, Var, Vendée 

87 F par quintal: Ardennes, Aveyron, Cantal, Finistère, Giromde 
Isère, Jura, Loire, Lozère, Meurtheet-Mosclle, Moselle, Hasses Miro 
nées, Hautes Pyrénées, Mas Rhin, Saône-et-Loire, Seine-Maritime 

o3 F par quintal: Aude, Doubs. 

09 F par quintal Bouches-du Rhône, Landes, Seine et Marnm 
Seine et-Oise, Haute-Savoie. 

110 F par quintal: Hautes-Alpes, Haute Loire, Savoie, Seine, 

120 F par quintal: Corse, 

Art. 2, — Cessent d'être applicables les dispositions des arrêt: 
nos 21646 du 1 mai 19%, 21847 du 23 seplermbre Aout, 222), 
29 juillet 1932 et 285% du 28 août 144. 

Fait à Paris, le 29 juin 1955 

Le m'nistre de l'agriculture, 

Pour le mwninistre et par délégatio 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAlt 
»- 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires écononuques, 
Pir1 AHELIIN 
—————— — 0 -—— 


Forfaits globaux en vue de la couverture des frais 
de transports interdépartementaux de farine. 














Le ministre de l'an t le seeréluire d'Elat X affair 
économiques, 

Vu le décret no 523-956 du 20 septembre 1953 relatif à Ja pére ati 
des frais de transport de blé el de farine; 

Vu l'ordonnanee n° 45-1:85 du 20 juin 1915 relat IX IX 
Vu Varrété du 28 août 1454 relalif à La péréqualion des fra 
tran i rt «dl blé et de fari », ei lement (l artioh ET» 

Le comité permanent de loilice 1 mal interz el 
céréales en avant délit ér« 
Après avis du comilé nationaï d prix, 
Arrèlent 
art. fer, — fl peut être alloné par quinlal, en rémunération 
trausports interdépartementaux de farine, les indemnités ciapres, 
titre de furfait global: 
DÉPARTEMENTS DÉPARTEMENTS TAUX 
des meuniers livreurs, les boulangers réceplionnaires % inde 
Fronr- 
AIM .ssuseoses csessoscse DOM coocseécotsossonceno: 152 
Pug-ds-DOMMS ,....rccssce L'IRRDBO osseuse 15,0 
En bis et tn Haute-Marne ......., ès (f) 151 
CHAPERNIS soso. Charente-Maritime ,,...... 100) 
Deux-Sèvres so... Charente-Maritime ,....... 100) 
FORRE ns soiossittasset cn . | Charente-Marilime ,....., [ALL 
D ani or iisenes \rdèche SP OETTIITT 187 
GEPS ,....,0.60 0 cosssse ne e . | Hautes-Pyrénées ,...,..., Ho, 0) 
Ie-et-Vilaine soso. TRE cali tosesiqée dos #) 
RE sr delta vecu seine-Ct-Marne soso. N,.4) 
M ordres eseesats 10 7 PORN ET ET >) 238,0 
ML. ocre este cossssee IRD cséécsosocsscecueune - 
(1) Pour les trajets au moine ézaux à 59 km. 
2) Pour les programmes globaux mensuels 1 pl 
70) quintaux par mois. 
3) Pour les programmes globaux mensuels supéri 700 qu 


laux par mois. 
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Ar { ent ’ eur l'as : 1 ’ _ 
j | Frais d'approche des blés et frais de livraison des farines. 
L [REF s = s 
ui i ju l { entire ei Ï 
za 1 d 1 Notre-Darne Le n e de l'azricuiture et le se:rétaire d'Elat aux affaires L 
i l ro l | 
dre zone: 4e 00 à 40 RHGMEITES.sresessssssse 111,0 F } | lar, Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 90 juin 1945 relative aux prix; 
‘ ! k ROUE: soccosstss 1 0) — Vu l'arrété no 22 K590 du 28 août 1%54 fixant les frais d'approche des 
J T . 2 + 1:90 10 pt biés et les frais de livraison des farines ; : . . : s 
Le comité permanent de l'office national inlerprofessionnel des 
: le farine eff ces par les n silos céréales en avant délibcré, 
ces depart nés \ DE, le Lisère ( le la Saune-el Après avis du comité national des prix, 
La | s d s des zones tlerril 
nr er: et Lo kilometres € ne Arrètent : 
« mi si | ie * Qu SE | Art. fer, — Les forfaits départementaux pour fra:s d'apprache des ! 
con | 1 en meunerie, fixés par l'article fe de l'arrêté n° 22 50 du 
jre ‘ 1) D [lle LA [l f | ] | -2 4 it 1! *»4, SU Il »dilcs Coibine sut : L 
Honres. ss sensseo ses L pa 1. 4 
>. 10,1 ù } RÔIPES. scsscsossre 120,54) — Nord: 6 FE £ 
d "1 DID Rome ire ss sssssssss 111,20 _ Art. 2. — Les forfaits départementaux pour frais de livraison di ? 
‘ \ 10 1 LEE ess 140 — farines en boulangerie, fixés par l'article 2 de larrcié n° 22 850 du 
, 2% aout 1%:4, sont iImedills Comme sul: | 
A î Pi | i du ] { Z£iomera 1 ' J 
rihe-et-Moselle: 72,60 F à 
pui the ii 4 hit | Meurthe-et-Mosele sd F. + Le 
jo 1 | ! & | Art 3%. — Les disposiions du présent arrêté prennent ellel du 
. Pate sex de dalneet 0 | ler sepleinbre 1954 au 30 juin 195% 
Art. 4. — Le directeur général des prix et des enmuiles écona- 








" : r-Marne, Drav "1 miques et le directeur général de l'office national inlerprofessionnel d 
S j lb \ - w 11 . dar 4 en-Brie, M La ni, | des céréales sont charzés, chacun en ce qui le concerne, de l'appii- 
ns des | cation du présent arrélé. ‘ 
1 ] \k SCY I l ‘ , : é à s 
Vie] \ : Fait à Paris, le 29 juin 1%5 
li « (E | t, Sarci #, c-Rel Le ministre de l'agriculture, 
' ‘ L ; l ° Fr ‘ si es-G eo , LR er . 
= ae a Dons ui , Pour le minisire et ar déiégalion: 1 
titi ‘ 
l | | p ï, te Le directeur du cabinet, 
ve À 8 Pons phone omis + HENRL FAUGÈRE ( 
> ecn-Wrie, Ville Vili M e, Vill ive-!e- : ‘= ai 
Jui, \ ie-SHUe or st Le secrétaire d'Etat aur affaires érononiqurs, Ji 
\rscnleun, HMezons, Carrivres< - sur - seine, Cormeill r . Ja PIÉRIE  AUELIN d 
] - le: Houil'es, Montiguy-h rmeilies, Sa * +04 cl 
A Û A] Laffit Mesnille-Roi, sartrouille 
\ Lu Q ba Grosiay, M IrgUunC y, Montn 1: 
&, tr nl , * 2 
° Montmorency, Saini-Gratien. Frais de transport de bié et de farine. 
{ } { Lagny (4,0 v-<ur-Marne ] VrY-Lar- Pan 
£ \ \ t ° \e } Mar: , No À )ÉE 
td buts À Y : , : É Si 
trance, VORDUER, 2 MIlRER, Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affuires 
bi ump, À D | Ermn t, Franconville-la-Garenne, Moni!i- d nonniques 
i Pis hou d, Suint-læu-la-Forélt, à Prix, Tavert PTT : 16 ; 
, | ul, la € < 11. 1 ‘ " i-Vile, Louve ! ‘st Vu le décret no 535956 du 20 septembre 1955 relalif à la péréqua- 
. à ou [RAP Le, LOUXY cnnes, + 
le Roi, P Mar E Malmaison lion des frais de transport de blé et de farine; | 
{ éres-sous-P r. Conflans-Saint-Honotinr, Poiser Vu l'ordonnance n° 45-1583 du 30 juin fs relalive aux prix, 
; \ +: \! Éd ! Vu les arrêtés du 28 août 1954 reiatifs à la péréqualion des frais 
- ", ; scie. dus , de transport de blé et de farine ; i 


Vaucre n, Vüile Vras - ns 
> . ; nd Le comilé perinanent de l'office national inicrprofessionnel des 

: 1 à céréales en avant délibéré, 

d'a +, FORER Après avis du cotnité national des prix, 


Y ma Arrètent: 





Art, 5 — Pour l'appiralion du présent arrêté, l'agglonwration Art. fer, — L'article ter de l'arrêté no 22 St Qu 28 août 1954 relatif 
lou est de ‘ thin ul aux frais de transport des bis et des farines est modifié comme 
\ } I I l ‘ l suit ; ” 
| 1 D 1< rla-Dern ne, Caluire, u re ” ni, - . nd . : 
( !! : " 1° Le dernier alinéa dn paragraphe D est supprimé; 
mpagne, Var'x-en-Velin, Vénissieux, Sscrat-Fons, Oullins, la Muija- c É € F 
s à s de Rambert. Sainte-Foy-lès:l Le 2 Entre les paragraphes D et EF, il est inséré un paragranhe D 
LERL ut dit O\-; L.Y à 1 NX {- à N r 
( s . . ainsi libellé P: 
« D. — Transports, effectués entièrement par camion, de blé pré- 
art. € 4 len ° y IX articles fe, 2 et 3 s'enten- | levé sur un centre de stockage intermédiaire : 
den | la forf pour livraison des farines i 15 dans « Jusqu'à 30 km, est applicable le tarif prévu au paragraphe EF, 
le | du prix mile di ü! dans le département réception- « Au delà de 90 kin, est applicable le tarif prévu au paracraphe D. 
air « Toutefuis, dans les deux cas, il est effectué une rédu:tion de ! fi 
urt 7 . 7 er L ; be > NS o F par quintal, à titre de frais de chargement supportés par l'orga- $ le 
. . - | . Us } sent rreiè ne anpucaues hisme <'ockeur propru taire des Dés »; 
ou aux far transe es ea exéculion de programmes fixés par 1 . , ; 
L'office national interprofessionnel des céréales et pour lesquels les de Les paragraphes A-f9 et E 19 sont complélés comme suit: 
meuniers intéressés auront été préalablement informés que les « Ces frais pourront être modifiés, par décision du ministre de en M 
indemnités susdiies leur seront consenties, l'agriculiure et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, lorsque S 
urt © Le direc! ss hués “Ai oébé ve “au | lembranchement qura une longueur supérieure à 7 km, où lorsqu'il | 
É ; : eur général de l'offre nationai interprofessjonnei sera justifié que lesdits frais ont été remboursés, antérieurement 
üurs c t UE «| a! \ «1e t ü i ia st { | Th a n æ ‘« 
est chargé de lexccution du pu il à . au 1° septembre 1964, selon un tarif jarticulicr, en raison des carac- ® 
Fait à Paris, le 29 Juin 1955 téristiques spéciales des embranchements où des dispositfs de char- dé \u 
- gement ou de dé‘harzement direct s. 
Le ministre de l'acriculture = A D AE 
' Art. 2. — Le.paragraphe JL de l'article 2 de l'arrêté n° 22 S51 du 
Pour le ministre et gar délégalion: 23 août 1954 est complété comme suit: se 
lt 
Le directeur du cabinet, « {re zone, — ©@ à 5 km du quai: moulins utilisant leurs propres 
HENRI FALUÈLE, Camions: 9,10 F; moulins ayant recours aux maisons de trans- 
vert: 41,80 F ! 
Le secrélaire d'Etet aur aflaires é'on < ù ; ù « 3 : : 
ur affaires éonomiques, « 2e zone, — 35,1 km à 10 km du quai: moulins utiisant leurs A, 
Pin ARE IN propres camions 12,10 _# inoulins ayan! recours aux mäisoi:s ue : tr 








ee lranspori: 19,50 F, Le 








des 








è 





ps 


6 J illet 1955 





ee 


« 3e zone. — Au deià de 10 km du quai: moulins utilisant leurs 
io F; moulins ayant recours aux maisons ratis- 


propres anmnions ;: 


pui 02 00 F ». 
art. 3. — Les disposilions du présent arrété 
ve sep'ermmbre 1951. 
art. à — 1] lirecteur géné 
] x 


1! ce 


cionnel des céréales est chargé de l'exécution du présent arr 


Fait à Paris, le 29 juin 1%55. 
Le ministre de 
Pour le 
Le directeur du « 
HENRI FALGERE, 


minisire et par « 
} 


Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
PIÈRRE ABFLIX 


++ 





prennent 


l'aar Cu 


ll 
i 


Z. 
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ue. 


Pérequalion des frais de transnort de blé et de farine, 


] ministre de l'ag Lure el je 5 el e d'1 | aux fr l 
D ALES , 

Vu le décret 53-976 du 30 septembre 1 relalif à : | 
l de< frais de trans t de blé et de farir 

\u > tés du 28 mit 1055, relalifs à \ péréq | ] fr 
di issort de hié et de f 

| il perinanen de loifilce national in! h fe [BEL !t 
cer és er an t dé: é, 

Arrétent 

Art, fer, — Le premier à 1 de l'article 3 de l'arrêté du 23 
11 est modiié comme suit: 

« sur les quantités de blé métropolitain entrant dans leur mou 
(à l'exceplion du blé d'échange et du bit contenu dans le mét 
ainsi que sur les Diés visés à l'article 3 du présent arrêté, les mu 


h'ers sont astreints au parement d'un versement compet 


isalteur «a 


doit être versé à FO, NX. KE C. dans les conditions fixée 
Clablisserment, » 
4e, 2, — Les dispostions du présent arrêté prennen 


dr seplembre 1908, 


Art, 3. 


’ 


Le directeur général de l'office national inter 





Del des céréales est chargé de l'exécution du présent arrût 41 
sera publié au Journal ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 29 juin 1955, 

Le ninis're de l'agriculture, 
Pour Je ministre et par dk: { 
Le directeur de cab.net, 
HENRI HFAUGINME, 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
V'IFRE AMPIIX, 
nn +0 — 
Frais d'approshe das blss, 

Le ministre de l'agricuiture e: le secrétaire d'Etat aux affair 
éco jues 

Va l'ordonnance no 15-112 du 30 juin, relaUve aux prix; 

\u les délibérations du « )hs0il central de l'office nat! ha! in! 
pro es-pon | des Cér als: 

Apiès avis du com iälilunal de 

Artrélent : 

Art, er, — Le montant maxumum de: frass d'approche des bles 
fi omme sul, dans Chaque dépar ement, à compter du 1% j 
let 155 

x F par quih'al: 

Aisne, Aube, Eure, Eure-et-Loir, Intre-et-Laire, Loir-et-Cher, Loiret 

Marne, Mayenne, Oice, Pas-de-Calais, Scine-et-Marne, Seine-el-Oi« 


Suionmme, Yonne. 


Avesron., Cô'e 
Viaine, Indre, Lot-et-Garonn 


or 


Haute-Marne, Meuse 


6 F 
Allier, Charente, Cher, Creuse, Gers, Lot, 


+ À : x 
Saone, Sarthe, Peux-Sévres, Vendée, 


par quintai: 


31 F par quintal: 
Ain, Calvados Charente Maritime, Corrèze, 
Magle-Garonne, Loire, Lozère, Meurthe ct-Moselle, 


Doubs, 


, , . ’ tn L 
n 
Le iurt, 


Côtesdu-Xord,  Prôme 


Morbihan, No 
Orne, Mau es ssrénécs: Rhône, Vaucla: Vu: Ecrrl ; 


s par cet 


Seire-Mari ini 


Ï 














0 _— _ _ — 








7: F par 


Passes-Atpu Hautes Al} Alpes-Maritim Ardèche Ari x 
Aude k Cantal, Giron Il it, 1 l } , 
l int ‘ ° \! Nu Puy de-D ha | 
l Khan [A K sa et-Loire savoue, fIlaute-s e,, 1 ir, 
| [an , Ha \ { 

N°? [l fl ] 

Dord | ce! \! P\r es Ori \ 
\ 

00 F : 

{ “ 

\ { 1 1 1h! le p ] ré'rs 
I 1 ü! 1 ÎN Î Ï 21 Si au » =v mire 1 Let 1 2 {) 
du 2 fui 

Fa 1 I Î 

Le mir » de l'agriculture, 
l'our e ministre €t par délégation: 
I lirecti r «de cabinet, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Délai dans lequel les sinistrés do;vent présenter les pièces admi- 
nistratives et technique; neccSsaires pour justifier leur demande 
d'indemnite. 


Li It t 1 on €l au I il t, 

\u i 1) > e 1916 et notamment mn àartle 

e il lout ju ) | we de 
perd 1 ein t | HE! î Hit Va bite [AL 
Jorinué, aa \ da qui € | è par u irreté du munisitre de 1la 
I li Lion €! d l fl ie d ion de sn Ü 1 who 
dcimande dinde 

1 l'art is du d + 16.249 du 31 décembre 1916 portant 
règlement d'administration publique pour la loi susvisée; 

Vu le à a0-1s2 du 3 février 1950 relatif à l'intervention des 
architecles, experts @el techniciens dans la reconstiiution des Diet 
endomnraa ze | [ le £ re € iux fra d'établissement d 
co t hit 1 4 | « 1 

Vu 1 du 2% embre 1933 fixant ;e délai dans lequel les 
s'ils \ t pr pieci administrative et tech LL 
hécessare ) {lu iemmandes d'indemaité, 

irrët 

art. ! La da ] | du d “wivert pa irtiu ie ñ 
de :a loi du 2s lit, aux si que x aval i 
Ü PR } n il | ! il 1 fau l 
et qui on! eff i iicrement ] | | isire, | l 
] ter es 1! il <!1 Ve < nottant l'examen da eu 
den | \'ir | Us } ter lus#s permettant d« 
pro 1 i . lorun & … “ph vw du ! LL el 
1 dalu fines é (ou 2» I loi in ! { ! 
| RONA 

LOT. 2 - Le d'rert - A loi ] W ect hare le 
ex ] ju \ pu \ Journal officiel 4 i 
Répabliq i 

Fait à Pa 1er l 


ROGER DECMT, 





++ 


Homoitalion d'un cocificient d'adaptation départemental 
du Bordcreau général de prix forfaitaires relatif aux immeub'es bâtis, 


Pa i | \ vont et d | lt, en 
date du joillet fu les pt Horde re ’ le pi,x forfait 
luire relalif ( M bi j FE 
' es Ur'e 1! . » de on 
Va ir janv.er 1 

t ww 1 ,t [ ] \ 1 1 la 
} , l hi CR | { 4 « 
mental! de ha ‘ risé pa le ! ‘ 

li pour 1 détern 1 "fi 4 { | t 
n x d I f ( ‘0 ” «dt ! 

Jus 1 mi | | er 1%: Île "fie le { vert du 
re 1%, T 6 À } ds ] I ° 
ine 1 ! ! ‘ 

Les roeffoien « ! l 1 \ tu ! \ 
bre 19:90 re ‘ | { 

Les eff d'in 1 tu 
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Institution d'un coefficient géographique dans le déparicment 
de la Savoie, 





Pur à tu mir trs ln Tan rernnet tlon et dn l'osement, en 
date du | RUN Noient d'adaptation départemental appli- 
cable à x du 1! éreau général de prix furfailaires dans Îla 
"AVUI N Fr Ll CEE ET [e il 145, às l'un cocfticient 

gr : de 1,11 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° ©5-893 du 2 juillet 1955 modifiant l'article 89 « qua- 
ter » de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1845 modifñee, 
fixant le régime des assurances sociales applicabie aux assu- 
rés des professions non agricoles. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires fcono- 
mmiques, du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre de la santé publique et de la populalion, du ministre 
de l'agriculture, du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2554 du 19 octobre 1945, modifiée par 
le décret n° 55-568 du 20 mai 1955, fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des professions non agri- 
coles, et notamment l'article SO quater; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1958 tendant au redressement 
économique et financier: 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Les trois p 
de l'ordonnance n° 45-2554 du 19 « 
moditiés comme suit: 

« Le droil aux prestations des assurances maladie, maternité 
et déces est supprimé à l'expiration d'un délai d’un mois sui- 
vant la date à laquelle l'assuré cesse de remplir les conditions 
exigées pour être assujeUi à l'assurance obligatoire. 

« Lorsque les prestations sont servies au moment où l'assuré 
cesse de remplir lesdites conditions, ces prestations sont sup- 
primées à l'expiration du délai d'un mois visé à l'alinéa précé- 
dent, Les arrérages des pensions d'invalidité sont supprimés 
à l'expiration du trimestre d'arrérages au cours duquel le béné- 
flciaire a exercé une activité professionnelle non salariée, 

« Lorsque l'avant droit bénéficie des prestations au moment 
où il cesse de remplir les conditions prévues à l'article 23, 
prestations lui sont également supprimées à l'expiration d'un 
délai d'un mois suivant la date à laquelle ces conditions ces- 
sent d'être remplies. » 

rt. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre de la santé publique et de la popwation, le ministre 
de l'agriculture, le ministre de l'intérieur et Je secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1955. 


Art, fer, remiers alinéas de l'article S0 ænater 


tobre 1945 sont 


susvisce 


ces 


EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le maunistre du travail et de la sécurité sociale, 
l'AUL BACON, | L 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PERNARD LAFAY. 
Le secrélaire d'Elat aux [finances 
et auæ affaires économiques, 
GILBFRT-JULES, 
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Décret n° 55-249 modifiant lo éécret n° 48-1901 du 11 décembre 12:3 
portant règlement d'administration publique en ce qui concerre 
les mesures particulières d'hygièns anpiicables dans les établiss :. 
ments dont le personnel est exposé à l'intoxication saturnine. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 juin 1955: page 6192, 2 colon: 


article 2, & ligne, au lieu de: L'artic 2 dudit article 47... », !l 
L'alinéa 2 dudit article 17... »; &s ligne, au lieu de: « En ce 
concerne le minimum. », lire: « En ce qui concerne le minuium.… 





Montant des remises à allouer par les caisses primaires de sécurité 
sociale au titre des frais de gestion aux sociètés mutualisies de 
fonctiomnaires habilitées à organiser des sections locales ou à 
assurer le rôle de correspondant. 


a 


Le minis!re du travail et de la Sécurité sociale, le secrétaire d'F 
aux finances el aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à là 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant organisation de la séc 
rité sociaile; 

Vu le décret du 31 décembre 1954 relatif à l'institution d'un régime 
de sécurité sociale gour les fonctionnaires, ensemble la loi ne 476,) 
du 9 avril 1917 portant ratification dudit décret; 

Vu le décret du 20 octobre 1%47 fixant certaines modalités d'ap; 
calion du décret du 31 décembre 1946 susvisé, modiflé par le dé 
ne #8-1219 du 19 juillet 1948, notamment l'artiche 14 bis; 

Vu le décret du 28 juin 1947, modifié par le décret du 19 juillet 19: 

Vu le décret du 19 février 1918 relalif au régime de sécurité socia e 
des personnels ouvriers d'état; 

Vu l'arrêté du 12 avril 1954 fixant le montant des remises à allo» 
par les caisses primaires de sécurilé sociale au titre des frais 
gestion aux sociétés mulualistes de fonctionnaires habitées à org 
niser des sections locales ou à assurer le rôle de correspondant ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de la 
sécurité sociale, 


Arrétent: 


art, fer, — Les dispositions des articles fer À 4 de l'arrélé di 
12 avril 1954, fixant le montant des remises à allouer par les caiss 
primaires de sécurité sociale au litre des frais de gestion aux sociél: 
Imulualistes de fonctionnaires habilitées à organiser des 
locales ou à assurer le rûle de correspondant, sont reconduites p« 
l'année 1955. 

{ cons 


Art. ® — Le maître des requâtes au it d'Etat, 
g'néral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du prései 
arrèlé 


sectlol:s 


directeur 


Fait à Paris, le 24 juin 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurilé social, 
FALL BACON, 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
GILBENT-JULES, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Ces textes sont publiés au n° 15 du Bulletin ofliciel des décoration", 
"védailles et récompenses paru ce jour. 
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Décret du 29 juin 1955 portant fixalion du tarif de la taxe de séjour 
à percevoir dans la station d'Aniibes (Alpes-Maritimes). 





Le pré-ident du « eil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la santé publique et de la po 
lation, à 

Vu le décret du 21 mars 19% qui à érigé la commune en e<talion 
climatique €t à institin dans celle siation une chambre d'industru 


matique, ensemble la liste des stations hydrominérales chimaliques 
n vales, arrêtée à la date du 1° janvier 1%5; 
\u le décret du 2% juin 1950 fixant le tarif de la taxe de séjour à 
] cevoir dans la station jusqu'au 9° janvier 145; 
\u des délihéralions de la chambre d'industrie en date du 19 août 
1 concernant d'une part la prorogation du tarif de la taxe de 
ir el d'autre part l'assujetiissement des campeurs à celle taxe; 
\u les délibérations du conseil municipal en date du 2 août 1954 


\u l'avis de la commission permanente des slalions hydrominc 
et climatiques en date du 21 mars 1955; 

\u les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 21 septembre 1919 et 4% août 1927, ensemble la Jai 
du ? avril 1942 et le décret du 4 mai 1920 modifié par le décret du 
N \i 1923; 

\u l'article fe de l'ordonnance du 2? novembre 19435 fixant le 


maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne el pur 
de <éjour ; 


Le conseil d'Elat (seclion sociale) entendu, 
Pécrète : 
rt. fer — Le ta:if de la taxe de séjour qui sera percu dans la 


hon d'Antibes (Alpes-Marilunes,, pendant louie Flann 
an-i qu'il suit jusqu'au fe janvier 140: 
Hôtels et appartements de luxe: 10 F; 
Première catégorie: &8 F; 
bDouxième catégorie: 6 F; 
Troisième catégorie: 4 F; 
Quatrième catégorie et campings 
arretés préfectoraux des 25 mars et 2 lai 


La taxe est due pour une durée maximuin de vingt-huit jours. 


aulorisCs en applicalion des 


ls: 2 


Art, 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

lo Les personnes qui sont dormiciliées dans la station el celles qui 
possédent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
dune contribulion mobilière ; 

Jo Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
c'rie d'identité professionnelle inshuituce par la loi du 8 octobre 1919. 


Sont exonérés de la taxe: 

1e Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juil 
let 1895, 14 juillet 1905, 14 juillet 4913 et 2 août 1949; 

2e Les mnutilés, blessés et malades du fait de guerre: 

Jo Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail où leur profession, contribuent an fonclionne- 


ment et au développement de la station, ainsi que les conjoints 
et les enfants inineurs desdites personnes, 

Des réductions sont consenties: 

lo En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 


que deini-taxe ; 

2e En faveur de tout membre d'une famille 
de la carte d'identité strictement personnelle, 
de la loi du 14 février 1920. 


nombreuse 
délivrée en 


porteur 
vertu 


Ces réduelions sont au moins égales à celles consenties pour Îles 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérèt général, c'est 
ü dire: 

‘0 p. 100 pour les membres des familles comportant 3 enfants: 

iù p. 100 pour les membres des familles comportant 4 enfants: 

A) p. 109 pour les membres des faunilles comportant 3 enfants 

: p. 100 pour les membres des furnilles comportant G enfants 
el pus. 


Art, 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé conforms- 
ment aux disposilions des articles fer et 2 de la loi du 24 scptem- 
bre 1919. Elle devra notarmment servir à assurer aux indigents qui 
se presenteraient munis d'un certificat d'indigence des antoriles qui 
s- auraient envoyés dans Ja station les soins dont jis auraient 
soin, 


Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du : mai 1920, modifié par le décret du 30 mai 1925, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'ann‘e précédente sera affiché pendant toute la durée de la périoce 
de perceplion de la taxe à la mairie et dans les hôte!s ainsi qu'au 
bureau du syndicat d'initiative et au bureau de renseignements 
s1l en exisle dans la station, Cet élat sera certifié par le maire. 


Art, 35. — Le ministre de la santé publique et de la population est 

Chargé de l'exécution du présent décret, qui sera Meptionne a 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 29 juin 1955. 

k EDGAR FAURE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le nunistre de la sant# publique et de la population, 

BERNARD LAFAY. 
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Décret du 29 juin 1955 portant fixation du tarif de la ‘axe de sé our 
à percevoir dans la Station de Kije (Alpes-Ma:i,.mes). 

] i li | t ] HE Ir 

ns t ip} Haiti rt l 1l { | 

Vu le décret du 7 noveimt us il a « L Cottaul { \ 
(Alpes-Marilumes) en station chimalique el à : LE 
station ve chambre d l ( matt { & Ja liste d 
stations H\ur Hhieraules CH iues et l'« 1 da 
du fe janvier 1h; 

Vu le déècre ju 9 aclo! 14, fixant je ini de | ta l 
à percevi lans celle station qu'au {9 octobre 1058 

\ i 1 Futur ac ad Chu niue d du Lie en dalle du  LRIR er 
14 

Vu la délibéralion du conseil municipal en date du 13 novem 
br« j4 

\u inis de la LT \ permanente d ilions 1! Ù 
riies € unaliques en date du 21 n ] 

\u le 1 rt } t lu 4 v] 

Vu ! li 21 colernt 1:10 et 5 it 1925, en nl la 
du 3 avril 1912 el le décret du à tai 1920 modifié par 1e décret du 


Jo ui 1923: 

à l'arlic'e fr d 
mu du tarif de la laxe de 
de séjour 


l'ordonnance du ? novermbre 1915 fixant le max 
jour à 10 F par personne et par jour 


Le conseil d'Etat {section sociale) entendu, 
Décréte : 
art per læs di pos ions le l'article ter du décret en date dn 
9 octobre 193, finant jusqu au fer octobre FSSS le tarif de la taxe 
dé sejour à percevoir perdu it toute l'année Jans la Lat1ON d:11ma 


csont comp'étées comme suil 


10 F; 


tique de Nice (Alpes-Maritimes 
lôtels et appartements de luxe 
Première catégorie: 8 F; 
Deuxième catégorie: G F: 
Troisième catégorie: 4 F: 
Quatrième calégorie el camping 

arrélés préfectoraux des 25 mars 19490 et 29 

st, Le 


autorisés en application des 
[s 


mai 1%: 2 
la popu'alion es 


ministre de la santé publique el de 


Chargé de l'exécubon du présent décret qui scra mentionne au 
Journal officiel de la Ra pubiiqu [ anÇaise, 
Fail à l'aris, le 29 juin 1%. 
EDGAN FAURE 
Par le président du conseil des ministre 
Le mirustre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
— ——— - 60 — 








Décret du 29 juin 1955 portant fixation du tarif do la taxe de sûjoun 
à percevoir dans la s'ation de Roquebrune-Cap-Martin (Aipes- 
Maritimes). 





Le président du conseil! des ministres, 


Sur be rapport du ministre de In santé publique et de la population, 


Vu le décret du 11 murs 1922 qui à érigé la commune en slation 
Chmatique et à inst dans cel'e stahon une chambre d'industri 
climatique, ensemb'e la ste des slabions hydromnérales chmatique 
ct uvales, arrêtée à Ja date du #7 janvier 155 

Vu le décret du 22 Juste 1054 fixant Le ‘ur f de Ja taxi de c,0 IT 
à percevoir dans la stalion jusqu'au f" janvier 1999: 

Vu la délibération de la chambre d'industre en date du 23 octo- 
bre fo: 

Vu les délil ilior lu Cons municipal en date du 17 septembre 
Ju: 

\ 1 k | 1 Corn i pre [a] ente di \lloni hyd n nérales 


L 
hinatiques en dale des 10 juin 145% et 21 
Vu les autres pièces du dossier; 


Vu les lois des 24 septembre 1919 et % noût 1927. ensemble Ta loi 
du % avril 19152 el le décret du à mai 1929 modifi par le d'erel 
dus ©) mai 1927: 

Vu jarlicie {7 de l'ordonnance du 2 novembre 9915 fixant le 
maximonmn du tarif de la taxe d jour à 10 F par personne et 


Par jour de scjour 


Le conseil d Etat {section m'inie cniendu, 
Décrèle : 

Art, fer, — Le lisposil de l'article fer du décret en date qdn 
23 jJuel 1455, fixant jusqu 1 fr tanvier 1%% le tarif du {axe de 
Séjour à percevoir pendant toute l'année dar la talon chunmaliqu 
de Roquebrune -Cap-Marlin (Alpes Maritimes,, sont complétées comme 
sut 

Hôtels et appartements de lux 10 F; 

Première catégorie & 1 

Deuxième calégorie : G 1 

Troisieme catégorie: 4 F: 

Quatrieme calégorie et camning auto ‘ lion des 
arrètés préfectoraux des 23 pnars 1%) et 29 nai 1953 L 

art. ? Le ministre de la santé publique et de la population est 
Char de l'exécution du présent décret, q era mention 1 
Journal officiel de la Répubh'ique franc 

ni » . » » ! n "1 

Fait à Paris, le 29 juin 1955, 

LD l 
Por le président dn conseil des ninistr 


Le maoustre de la santé publique et de 
BERNARD LAEAY 


QD 8 --—— ——  — 


la population, 
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Décret du 29 juin 1955 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
à percevoir dans la station de Calvi (Corse). 





Le port eut du couseil des ministre , 


Sur le rapport du ministre de la sauté publique et de la popula- 


un, 

vu le décret du 4 août 1X8 qui a érigé la commune en station 
chumatique et à iustilué dans celle station une chambre d'industrie 
clunatique, ensemble la liste des sialions hydrominérales clima- 
+ et uvales arrêtée à la date du fer janvier 1%5; 

uw Le uéeret du 21 novembre 1M9 fixant le tarif de la taxe 
de séjour à percevoir dans la station jusqu'au 15 octobre 1954: 

Vu la délibération de la chambre d'industrie en date du 8 juin 
1% ; 

Vu la délibération du conseil municipal en date dn 17 juin 1954: 

Vu l'avis de la counmission permanente des stations hydrominé- 
raies el chumatiques en date du 21 mars 12%; 

Vu les poutres pièces du dossier : 

Vu les lois des 2% septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble la lol 
du 4 avril 1942 el le décret du 4 imui 1920 modifié par le décret du 
A imau FAI 

Vu l'article fer de l'ordonnance dun 2? novermbre 195 fixant Île 
Puaxbmoum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour de séjour 

Le conseu d'Etat ection sociale) entendu, 


Désrète 
Art. fer Le tarif de la taxe de séjour qui sera perçu dans la 
bon de Calvi pendant La période du 15 mars au 
15 octobre est Nxé ainsi qu'i suit jusqu'au 15 octobre 196): 
10 F; 


NITE TL 


Hôtels et appartements de luxe 
Première catégorie: & F: 
Deuxième catégorie : 6 F; 
Troisme catégorie : 4 F; 
, r 


Quatrieme calégorie : 2 
La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


bles de la taxe: 
dans la 


art. 2 Ne sont pas pa 
tation et elle Lo 1i 


1» Le persotu': qui nait domiciliée 
] “dent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une « “bution mobilière 
I \ igeurs et représentants de commerce porteurs de la 
cart u de é professionnelle instituée par la loi du 8 ox iobre 
toto 
Sont exonérés de la taxe 
to Les personnes qui hénéficient des lois d'assistance des 15 juil- 
let 1809, 11 Met 1996, 14 juillet 25 et 2 août 1949; 
Lo ] mulilés, blu et muiades du fait de guerre : 
» |« pu it exe ment af hées aux malades et celles 


qui, par leur travaii onu leur profession, contribwent au fonctionne- 
ent et au développoinent de ia slalion, ainsi que les conjoints et 
les entar mineurs desdtle personne 

Des réductions sont comsenties: 

1e Fn faveur des eniants de 
que de ni taxe 

En faveur de tout mermbre d'une famille nombreuse porteur 
de la carte d'identité strictement personnelle, délivrée en vertu de 
la loi du 14 février 1220 

Ces réductions sont «au moins 
prix de transport sur ies cheri 
dire : 

0 p. 100 pour les membres de 

10 p. 100 pour les membres des familles comportant enfants : 

4) p. 100) pour les membres des familles comportant enfants : 

75 p. 100 pour les membres des familles comportant 6 enfants et 

plus. 


Art, 3%. — Le produit de la taxe de séjour sera employé conformé- 
ment aux dispositions des articles ? et 2 de la loi du 24 sep- 
tembre 1919, Elle devra, notamment, servir à assurer aux indigents 
qui se présenteraiont munis d'un certificat d'indigence des auto- 
rilés qui les auraient envoyés dans la station les soins dont ils 
auraient besoin. 


imuins de sept ans, qui ne payeront 


égr'es à celles consenlies pour les 
de fer d'intérét général, c'est-à- 


familles comportant 3 enfants; 
1 


art. 4 Conformément aux orescriptions de l'article 20 du décret 
Cu & onai 1990, modifié par le décret du 30 mai 4924, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précedente serx affiché pendant toute la durée de la période 
de perception de la taxe à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au 
bureau du syndicat d'initiative et au bureau de renseignements, 
s'il en existe dans la station. Cet état sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du prisent décret, qui sera mentionné au 
dournal oj/iciel de la République française, 

Fait à Paris, le 29 juin 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la santé publique et de la population, 
BENNARND LAFAY 


——————— — — "À B— — 
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Décret du 29 juin 1955 portant fixation du tarif de la taxe de sejour 
à percevoir dans la station d'Arcachon (Gironde). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, 

Vu le décret du 8 juillet 1914 qui a érigé la commune en Station 
climaiique et a institué dans cetle station une charabre d'industrie 
climatique, ensemble la liste des stations hydrominérales climatique; 
et uvales arrêtée à la date du 1 janvier 1%; 

Vu le d'cret du 26 juillet 1949 fixant le tarif de la taxe de séjour 
à percevoir dans la Station jusqu'au {° janvier 1951; 

Vu la délibération de la chaenbre d'industrie en date du 9 décem- 
bre 195%; 

Vu la délibéralion du conseil municipal en date du 143 décem 
bre 1951; | 
Vu l'avis de la commission permanente des slalions hydrominé 
rales et climatiques en date du 21 mars 19%5; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble la 
loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 192 modifié par le décret 
du % mai 192; 

Vu l'article tr de l'ordonnance du 2? novembre 1945 fixant le 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et 
par jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art, fer. — Le tarif de la taxe de séjour qui sera perçu dans ]!« 
station d'Arcachon (Gironde) pendant toute l'année est AxS ainsi 
qu'il suit jusqu'au fer janvier 1960: 

Hôtels et appartements «de luxe: 10 F; 

Presmière catégorie: 8 F;: 

Deuxième catégorie: G F; 

Troisième catégorie : 4 F; 

Quatrième catégorie: 2 F. 

La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


Art, 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

1° Les personnes qui sont domiciliéées dans la station et celles qui 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibis 
d'une contribution mobilière ; 

2e Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de li 
carte d'identité professionnelle instiluée par la loi du 8 oclobre 1914. 

Sont exonérés de la taxe: 

to Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juil 
let 1803, 14 juillet 1905, 44 juillet 4913 et 2 août 194; 

de Les mufilés, blessés et malades du fait de guerre: 

ÿe Les personnes exclusivement atiachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou leur profession, contribuent au fonctionne 
ment et au développement de la station, ainsi que les conjoints et 
es enfants mineurs desdites personnes, 

Des réductions sont consenlies: 

lo En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que derni-laxe ; 

2e En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
de la carte d'identité strictement personnelle, délivrée en vertu de 
la loi du 14 février 1920. 

Ces réduclions sont au moins égales À celles consenties pour Îles 
ee de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est 
à-dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles comportant 3 enfants: 
‘10 p. 106 pour les membres des familles comportant &# enfants; 

50 p. 100 pour les membres des familles comportant 5% enfant:; 


75 p. 1%) pour les membres des familles comportant G enfan's 
et plus. 
Art. 2%. — Le produit de la taxe de séjour sera employé confor- 


mément aux dispositions des articles fer et 2 de la loi du 24 sep 
tembre 199. Elle devra notamment servir à assurer aux indigents 
qui se présenteraient munis d'un certificat d'indigence des autn- 
rités qui les auraient envorés dans la station les soins dont its 
auraient besoin, 


Art, 4. — Conformément aux prescriptions de l'article M du décret 
du 4 mai 190, modifié par le déeret du 39 mai 1925, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la période 
de perception de la taxe à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au 
bureau du syndicat d'initiative et au bureau de renseignements, 
s'il en existe dans la station. Cet état sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera mentionné 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
LENNANRD LAFAY 
— © &- 
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Décret du 29 juin 1955 portant fixation du tarif de la taxe de sejour 


à percevoir dans la siation de Calais (Pas-de-Calais). 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
\u l'arrèté du 2 février 1952 qui à érigé la commune de Calis 
n station climatique, 
\u le décret du 8 avril 1952 qui à institué dans cette station une 
chambre d'industrie climatique ; 
\u la liste des stalions hydrominérales, climatiques et uvale 
dresste à la date du ff janvier 1%55; 
Vu le décret du 21 mai 193 fixant je tarif de la taxe de séjour 
percevoir dans la station jusqu'au 51 octobre 1904 ; 
\u la délibération de la chambre d'industrie en dale du 7 décem 


1954 ; 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 20 novem- 
1959; 
\u l'avis de la commission permanente des stations hydrominérales 
” naliques en date du 21 mars 1%»; 
\ s autres pièces du dossier; 


\ es lois des 4 seplermbre 19 et 4 août 1927, ensemble la loi 
avril 1912 et le décret du 4 mai 1920 moduié par le décret du 
ni 1923; 
\u l'article fer de l'ordonnance du 2 novembre 1913 fixant le 
sunum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne el par 
de séjour; 
Le conseil d'Elat (section sociale) entendu, 


L'écrètle : 


Art. 1e. — Le tarif de la laxe de séjour qui sera perçu dans la 
tion de Calais (Pas-de-Calais) pendant la période du #7 mai au 
51 octobre est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au 31 octobre 1960: 

Hôtels et appartements de luxe: 10 F; 

Première catégorie: 8 F; 

Deuxième catégorie: 6 F; 

Troisième calégorie : 
üualtrième catégorie : 
La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


F; 
F 


te à 


art, ?, — Ne sont pas passibles de la taxe: 
l» Les personnes qui sont dermiciiées dans la station et celles 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution immobilière ; 

do Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de 11 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919 

sont exonérés de la taxe: 

je Les personnes qui bénéfivient des lois d'assistance des 15 juil 
let 1893, 14 juillet 145, 14 juillet 1919 et 2 août 1949; 

do Les muliliés, blessés et malades du fait de guerre; 

Je Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou leur profession, contribuent au fonctionne 
nent et au développement de la slation, ainsi que les conjoints et 
les enfants mineurs desdiles personnes. 

Des réductions sont consenties: 

lo En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que demi-{axe ; 

Jo En faveur de tout membre d'une famille nambreuse porteur de 
la carte d'identité strictement personnelle, délivrée en vertu de la lui 
du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour les 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est- 

lire : 


n 


30 p. 100 pour les membres de enfants: 


s familles comportant 

10 p. 109 pour les membres des familles comportant 4 enfants : 

#4) p, 100 pour les membres des familles comportant 5 enfants : 

15 p, 400 pour ïes membres des familles comportant 6 enfants et 
plus. 


Art. 3. — Le produit de la faxe de séjuur sera employé conformé 
ment aux dispositions des articles fr et 2 de la loi du 24 sepltem 
bre 199, Elle devra notamment servir à a<<urer aux indigents qui 
se présenteraient munis d'un- certificat d'indigence des autorités 
jui les auraient envovés dans la station les soins dont ils auraient 
Lesomn. 


Art, 4. — Conformément aux prescriptions de l'article M du décret 
du 4 mai 1929, modifié par le déeret du 39 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la période 
de perception de la taxe à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au 
bureau du syndicat d'initiative et au bureau de renseignements, 
sil en existe dans la station, Cet élat sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera mentionné au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 29 juin 1%. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
+0. 








| Décret du 2 juin 1955 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
| à percevoir dans la station de Durtoi (Puy-de-Dôme). 


] P ésident d conseil pi ri 

Sur le ra] vu e de Ja santé publique et de la pue 
la tion, 

| Vu le décret du 17 vût 1921 qui a érigé la mmune « lation 

Chmalique et à bislilué oi celle station une « e dindu 
ire clunatiqu . én<ermmdbue la liste !t s{atron hvorot lu t HAT! 
li es el ua arrolce à la date du { Janvier 190 , 

Vu le décret du 18 août 1954 fixant le tarif de Ja taxe de jour 
à percevoir dans .a tion jusqu au 31 décembre 9%5:; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie en dale du ?4 avril 
1%, 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 17 octobre 1954; 

Vu l'avis de la commi-sion permanente des ions Ds dronné- 
rales et chinaliques en date du 21 mars 19% 


Vu les autres pièces du dossier; 
Vu les lois des 24 seplembre 1919 et 4 août 1927, ensemble la loi du 
os avril 1942 et le décret du 4 rmas 1920 medilié par le décret du 
J0 mai 1923; 
Vu l’arti ter de l'ordonnance du ? novembre 1945 fixant le maxi- 
muin du tarif de la laxe de s jour à 10 F pur personne el par juur 
ue secour, 


Le conseil d'Elat (section sociale) entendu, 
lu rèle 
Art ter Le tarif de la taxe de séjour qui sera peren dans la 


s'ation de Durtol (Puy-de-Dôme) pendant toute l'année est lixé ainsi 
qu'il suil jusqu au Ji décembre 19537: 


lôle!s et appartements de luxe: 10 F: 
Prermière calégorie à F': 
bDeuxieme calegoru 6 1 - 
Froisiéme catégori L1 


Quatriéine catégorie, 2 F, 


La laxe est due pour une durée maximum de vingt huit jours. 


Art » \e con pa il de ] 1nxe 


{eo Les pe hheés qui sont domiicei i dans In etalion et celles qui 
possèdent une résidence à rauson de laquelle elles soul passibies 
d'une contribution mobilière ; 


do Les voa et rent ‘ ints de commerce, porteurs de la 
carte d'identité professionnel e inshtuée par la loi du 8 octobre 1949. 
Sont eyonérés de la taxe 
jo Lex personnes qui bénét ent des lois d'a stanre des 15 juillet 
1803, 14 juillet 2905, 14 juillet 193 et 2 août 1949 
es du fait de guerre 


20 Les mmutités, blessées el rmmalad . 
3o Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou leur profession, contribuent au fonelionne- 
ment et au développement de la <tation, ainsi que les conjoints et 











les enfants mineurs desdites personnes, 

Des rédurct l { 

{jo 1 faveur du en! t de moin du ent an q ne paye at 
q 1e du ii-taxe , 

30 En faveur de te membre d'une fami nombren porteur de 
\a d i ] 1! étir eti lu de la 
lui du 14 février 1920 

Ces rédu 3 mil à LE h= épan à cell (LERERS FRET Ï e3 
prix d ! \ ' ' de fer d l vénéra c'est-à 
dire : 

#0) p. 105 pour les membre des familles comportant 3 enfants; 

10 p. 100 pour les membres des familles comportant % enfant 

5) p. 100 pour les membres des familles comportant 5 ini 

75 p. 100 pour Îles 1 nbres des familles comportant 6 enfants et 

plu 

art. À I pi »duit [M a laxe dk: sé jour ra empl 6 conf r- 
Meémenlt aux di fm Lu ü irltoc lt Ler et 2 de là lin d 24 « ernbre 
1919. Elle devra nolamanent servir à nssurer aux indigents qui 6 
présenteraient munis d ui erlilicat d'indigence 4 autorité jui les 
auraretnt € ours i l l Lu "nn, 

Art. Conformément à pre<cripti «li riicle 2 ( t 
du % mai 1220, modiiié par le décret du 230 mai 292%, un éiat portant 
indication précise de l'empoi du produit de la taxe où cour de 
l'année précédente sera affich: ndant toute la durée de In période 
de perceplion de Va taxe à Ja mairie et dans les Nftels ninet qu'au 
bureau du syndicat d'initiative e1 au bureau de renseignements, S'il 
en existe dans la slalion, Cet éta cra cerufié par Île maire 

Art Le ministre de la santé publique et de la wmopulation est 


chargé de l'exécution du présent décret qui Cora pnenlionté ou 
Journal officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 29 juin 1955, 
EUCAR FAURE, 
Par le pré-ident du conseil des ministre 
Le mimstre de la santé publique ct de la population, 
ICRA AD LAFAY 


—_ © à . 





en. 
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Dicret du 29 juin 1955 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
à percevoir dans: la station de Barèges (Hautes-Pyrénées) 





Li In 
! l 1 ! jue el de la po] 
lu 
\ ] ti 1910 q 1 érigé !a rmmune en station 
h | | il une chambre d'indus 
t ‘ ' l« la | stattons hydro- 
ITRREL vai l * à la date du fe janvier 1%; 
Vu y 1 | j' fixant le tarif de la taxe de 
j " ta fh IA au 1 kcembre 1%; 
\ ' 1 ‘ml i l e en date du 3 février 
19 
Vu léhbéra lu conseil m pal en date Qu 2 juin 195 
1 k le l tot hu perim { { de talon hyd mhiht- 
I Ü i date du ©1 mars fo, 
\u vatre | du « it 
Vu le ; mhre 1919 et ! it 4997, ensemble la loi 
du Li U du 4 was 1920 modifie par le ut rel du 
A! li | 
" ' Î | ri inc lu ® novembre 4065 f! l ®” max! 
| \ \ ; jour à 10 F par } oite jar jour 
ut s 0! 
Lu 1 d'i ) le en lu, 
Den ré: 
art 1! La nf Je ln taxe de séjour qui sera per:n dans la 
ta \ | 1} Pvrénees) pendant tuutes d'atiice &sl Hixd 
Lili qu ju ju er janvier MA) 
lotte [ ppt [l de luxe: 10 F$ 
l'rotu técorie SF 
Deuxiere togori ù F 
1 'EEL ile gro (l PF, 
Ouatrièrne d'égone: 2 PF 
LA taxe {due pour une durée maximum de vingthuil jours. 
\ 2 e ni pas: pa ibles de !a laxe: 
fe ! pu nes qu ont dumiciliées dans la s'ation et selles 
qui po L f Tr \ raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contributions twobailiere ; 
20 Les vovageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
carte d'identité professonneile instituée par la loi du 3 œclobre 1919. 
son! exonr! e la taxe 
te rs tonnes aui hénéflcient des lois d'assistance des 15 juil- 
let NUS, Las juiilet 1906, 14 juillet 1943 el 2 août 194; 


blessés el imalmies du fait de guerre; 


Jo Les Hunts 


3e Les persoanes exclusivement attachées aux malades et celles 
ui, par leur travail on ie profess.on, contribuent au fon:tionne- 
ment et au dévelonpement de !a s'ation, ainsi que les conjoints 
et les enfan s mauneurs de-dites personnes, 

Des réductions sont nsentic 

to En faveur de nfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que demi-taxe : 

do En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
da la carte d'identité strictement personneile, délivrée en vertu de 
la loi du 14 février 19% 

Ces réductior ont au mo'ns égales À celles consenties pour Îles 
prix de transport sur les chemins de fer d interèt géneral, c'est- 
à «dim 

M) p. 100 pour les membres des familles comportant 3 enfants; 

10 p. 100 pour les membres des familles comportant 4 enfants, 

4 p. 100 pour les membres des familles comportant 3 enfants: 

3» p. 100 pour les meinbres des familles comportant 6 enfants et 

ph S 

Art. 3%, — Le produit de la taxe de séjour sera employé confor- 
mément aux dispositions des articles fr et 2 de la loi du 24 sep- 
tembre 1919 Elle devra notamment servir à assurer aux indigentis 


qui se présenteraient munis d'un cerlifi'at d'indigence des autorilés 


qui les auraient envoyés dans la station les soins dont ils auraient 
besoin 
Art. 4, — Conformément aux prescripliens de l'article 20 du décret 


du ÿ toai 1920, modifié par le décret du 30 mai 1925, un état portant 
indicohion précise de l'emploi du ae gg de la taxe au cours de 
l'annee précédente sera affiché pendant loule la durée de la période 
de perceplion de la taxe À la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au 


bureau du syndicat d'initiative et au bureau de renseignements, 
il en existe dans la station, Cet état sera certifié par le maire. 
Art 5 — Le ministre de la santé publique et de la population 
e-t chargé de l'exécution du pré-ent décret, qui séra meniionné au 
Journal vfficiel de la Répuñrique française. 


Part À tin 1%, 


Paris, le 2 jr 
EDGAN FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
ministre de la santé publique et de la population, 
DFNXAND IAFAY, 


60  —— 
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Décret du 29 juin 1955 portant fixation du tarif de la taxe de Sejour 
à percevoir dans la station de Capvern (Haute:-Pyrénces). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula. 
Lion, 


Vu le décret 10 juin 1912 qui a érigé la commune en sti 
hydroiminérale et a institué dans celte stalion une chambre d 
trie thermale, ensemble la lis'e des stations hydrominérales clin 
ques et uvales arrèlée à la date du fer janvier 1951; 

Vu le décret du 23 mai 1953 fixant le tarif ce la taxe 
à percevoir dans la station jusqu'au 51 welobre 1943; 


du 
l 


"A . 
ue = 


Vu les délibcralions de la chambre d'industrie en date du 3 décen 
bre 19; 

Vu les délibérations du conseil municipal en date du 5 décembre 
1H : 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominéraies + 
et climatiques en date du 19 juin 19%; À 


Vu les autres pières du dossier ; 


Vu les lois du 24 septembre 1919 et du 4 noût 1927, ensemb'e la | 
du 3 avril 194? et le décret du 4 mai 1920, modifié par le décret 
du 20 mai 1923; 

Vu l'article ter de l'ordonnance du ? novembre 1943 fixant 
maximum du farif de la laxe de séjour à 10 F par personne et } 
jour de séjour ; 

Le conseil d'Etat { M'ldt entel lu, 


Décrèle : 


— Le tarif de la taxe de séjour qui sera percu dans !1 
pendant la période du ?°” 
51 1959 : 


Art, fer, 
station de Capvern (Hautes-Pyrénées) 
au {7 octobre est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au 

Hôtels et appartements de luxe: 10 F; 

Première catégorie: 8 F; 

Deuxième catégorie: 6 F; 

Troisième catégorie: 4 F: 

Quatrième catégorie: 2 F 

La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jou”s. 

art. 2. 

1° J+s personnes qui sont domiciliées dans la station et erl'e 
qui possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibl 
d'une contribution mobilière : 
voyageurs et représen'ants de commerce, porteurs de la 
nlité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1917, 


octobre 





— Ne sont pas passibles de la taxe: 


2e Les 
carte d'ide 

Sont exon'rés de la taxe: 

to Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juillet 
189%, 14 juilet 1905, 14 juillet 1913 et 2 août 1949; 

20 Les mutilés, blessés et malades du fait de guerre: 


5e Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail onu jeur profession, contribuent au fonelionn 
ment et «u développement de la station, ainsi que les conjoints el 


les enfants mineurs desdites personnes, 


Des réductions sont consenlies : 

to En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que Gesmi-taxe ; 

20 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur ce 
la carte d'identité stictement personnelle, délivrée en vertu de la 
loi du 11 février 19%, 


Ces rédnetions sont an moins égales à celles ronsenlies pour les 


prix de transport sur les chemins de fer d'intérèt général, c’est-à- 


dire : 
30 p. 100 pour les membres des familles comportant 3 enfants: 
10 p. 100 pour les membres des familles comportant 4 enfants: 
M) p. 100 pour les membres des familles comportant 3 enfants : 
15 p. 100 pour les membres des familles comportant 6 enfants et 
plus. 
Art. 3, — Le produit de la taxe de séjour sera employé conformé- 


ment aux dispositions des articles 1er et 2 de la loi du 24 septembre 
1919 Fille devra notamment servir à assurer aux indigents qui se 
vrésenteraient munis d'un certificat d'indigence des autorités qui les É 
auraient envoyés dans la station les soins dont ils auraient besoin. \ 


Art. #4. — Conformément aux prescriptions de l'arlicle 20 du décret 


du 4 mai 1920, modifié par le décret du 30 mai 1923, un état portant & 
indicaiion précise de l'emploi du re de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant loute la durée de la périoi: Lp 


de og me de la taxe à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'a + 
bureau du svndicat d'initiative et au bureau de renseignements, s'il 
en existe dans la station, Cet élat sera certifié par le maire. 

Art. 5 — Le ministre de ja santé publiqne et de la population e<l 
chargé de l'exéeulion du présent décrel, qui sera mentionné au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 29 juin 1955. 

EDGAR FALRE. 
Par le président du conseil des minis'res: 
Le ministre de la santé publique et de la populition, 
BERNARD LAFAY. 
+02 
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pécret du 29 juin 1955 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
à percevoir dans la station d'Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise). 


Le président du conseil des ministres, 


le rapport du ministre de la santé publique et de 


la popu 


\ 1 le décret du 98 février 1919 qui a érigé la commune en 
in hvdrominérale et a institué dans cette station une chambre 
dustrie therrmale, ensemble la liste des stations hydrominérales 
atiques et uvales arrêtée à la date du 1° janvier 1%5; 
va le décret du 4 mai 141 fixant le tarif de la taxe de séjour 
à recevoir dans la station jusqu'au 13 octobre 1951; 
\ la délibération de le chambre d'industrie en 
1952 : 


\ délibération du conseil municipal en date du 11 dtcem 


dale du 


A is de la commission permanente des stations hydrominé- 
! et climatiques en date du 21 mars 1955; 

\u autres pièces du dossier: 

Vu lois des 2% septembre 199 et £& août 1927, ensemble la 
loi « : avril 1952 et le décret du 4 mai 19% modifié par le 
‘ du 30 mai 1923; 

wticle 1 de l'ordonnance du 2 novembre 1915 fixant le 
! num du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et 


jour de séjour; 
Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Déc rète : 


art, or, — Le tarif de la taxe de séjour qui sera perçu dans 
la stalion d'Enghien-lee Bains (Seine-et-Oise) pendant la période du 
1, mai au 15 octobre est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au 15 tv 
{ [Ag : 


els et appartements de luxe: 10 F; 


I 

l'remière catégorie : 8 F: 
Deuxième catégorie : 6 F: 
Troisième catégorie : 4 F; 


Quatrième catégorie: 2 F. 
La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 
Art. 2, = Ne sont pas passibles de ja taxe: 
to Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles qui 
posséedent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
æe contribution mobilière ; 
Les voyageurs et représentants de commerce, porleurs de la 
e d'identité professionnelle institu‘e par la loi du 8 octobre 1919. 
sont exonérés de la taxe: 
{o Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juil 
193, 14 juillel 1905, 14 juillet 1913 et ? août 194; 
Les mmulilés, blessés et malades du fail de guerre; 
Les personnes exclusivement atlachées aux malades et relles 
par leur travail ou leur profession, contribuent au tonction- 
nent et au développement de ,a station, ainsi que les conjoints 
les enfants mineurs desdiles personnes, 


hes réductions sont consenties: 
1° En faveur des enfants de moins de sept an, qui ne payeront 
e demi-laxe ; 
En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
la carte d'identité strictement personnelle délivrée en vertu de 
loi du 14 février 1920. 
Ces réductions sont au moins cgales à 
s prix de transport sur les chemins de 
st-à-dire : 
0 p. 100 nour les membres des familles comportant ? enfants 
40 p. 100 pour les membres des familles comportant 4 enfants 
‘) p. 400 pour les membres des familles comportant 3 enfants; 
» p. 100 pour les membres des familles comportant 6 enfants et 
plus. 


Art, 3, — Le produit de la taxe de séjour sera employé confor- 
nent aux dispositions des articles fer et 2 de la loi du 24 sep- 
nbre 1919. Elle devra notamment servir à assurer aux mdigents 
se présenteraient munis d'un certificat d'indigence des autorités 
les auruient envoyés dans la slalion les soins dont ils auraient 


Com, 


celles consenties pour 
fer d'intérêt général, 


Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 290 du décret 
: Tai 1920, modifié par le décret du 30 mai 192%, un état portant 
calion précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 

ance précédente sera affiché pendant toute la durée de la période 

e perceplion de Ja taxe à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au 
treau du syndicat d'iniliative et au bureau de renseignements, 
en existe dans la station. Cet état sera certifié par le maire. 

Art, 5, — Le ministre de la santé publique et de la population 

| chargé de l'exécution du présent décret, qui sera mentionn 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1955. 

EDGAR FALRE. 
Par le président du conseil des ministres: 
ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
+0 _… 
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Décret n° 55-894 du 2 juillet 1955 modifiant et complétant le 
décret n° 52-247 du 28 février 1952 sur l'organisation du ser- 
vice des vaccinations antidiphtérique-antitétanique et anti- 
typhoparatynho!:dique. 


Le pri sident du eil des min'stres, 


Sur le rapnort du ministre de la santé publique et de la 


popalali 11 uu tminuistre des finances et des affauues céeonomu- 
ques, du ministre de l'intérieur, du garde des seeaux, ministre 
de la instice, du ministre de l'éducation nationale et du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


’ 


Vu le décret du 2S février 1952 sur l'organisation du set 
des vaccinations antidiphtérique-antitétanique et antityphopara 


iyphoidique, 


Dé: réte : 
Art. 17, — L'article 5 du décret du 28 février 1952 susvisé est 
modifié et compicté par les dispositions suivantes introduites 


après l'alinéa 2: 

« Lorsque les circonstances Ja rendent nécessaire, la pratique 
de la vaccination gratuite au domicile du médecin praticien 
peut ètre autorisée, dans certaines communes, par le ministre 
de la santé publique et de la population. 

« Le taux de rémunéralion des médecins vaccinateurs est 
alors déteriminé selon les mèmes modalités que celles prévues 
à l’article 4, alinéa 5. 

« En cas d'épidémie, les vaccinations peuvent être 1} 
par arrété préfectoral pris sur proposilion du chef du service 
des vaccinations ». 


Art. 2. — L'article 8 du décret du 28 février 1952 susvisé est 
modifié par les dispositions suivantes qui prennent pace après 
l'alinéa à : 

« Si la vaccination est effectuée gratuitement an domicile du 
médecin praticien, celui-ci porte ces mêmes indications sur des 
fiches qui lui sont spécialement remises à cet effet, 

« Dans tous les cas, ces mêmes mentions sont in 
carnet de santé où le carnet de vaccination de l'intéressé », 


Art. 2 
complété pa 


ournees 


crites sur ;e 


usvisé est 


— L'article 9 du décret du 28 février 1992 
la disposition suivante : 

« Au cas où la vaccination est pratiquée gratuitement an 
domicile du médecin praticien, celui-ci adresse un exemplaire 
des fiches vaccinales au maire et l'autre au préfet (direchon des 


services de santé) ». 


Art. 4. — L'article 10 du décret du 28 février 1952 euevisé est 
complété par la disposition suivante introduite entre les deux 


alincas : 


« Pour les communes où la vaccination est pratiquée gratuite. 
ment au domicile du médecin praticien, le délai nnparti aux 
assujettis est de trois mois », 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de Ja population, 


le ministre de: finances et des affaires Ccononmques, je ministre 
de l'intérieur, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l'éducalion nationale et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargi chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de Va République française 


Fait à Paris, le 2 


Par le président dn co 


it du cil des ministre 
Le ministre de la santé L 


ubhlique et de (la population, 
BERNARD LAFAY, 


Le garde d: N CCINT, 


>CHI MAX. 


ministre de la justi e, 


l'intérieur 


Le ministre de À 


MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
[ nano 


PTT 
que f, 


Le ministre des 
el des affaires économ 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'éducation nationale, 

JEAN BERNTHOIX, 
Le ecrélaire d'Etat aux f[innnces 
affaires ÉécConou qu , 


GILHERT-JI LES 
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Décret n° 55-895 du 2 juillet 1955 fixant les modalités d'appli- 
cation de l'article 17 du décret n° 55-683 du 20 mai 1955 
poriant siatut général du personnel des établissements d'hos- 
piiuisation, de soins ou de cure publics. 

Le ] lent du conseil des ministres, 
S * rapport du ministre de Ja santé publique et de la 

Loin mn el du muusire de Linleru < 
Vu le décret n° 55-083 du 20 mar Ho portant statut général 

it } l des eélablissements d'hospitalisation, de Soins ou 

u ire Pain s et nolammuent l'article 17 de « le ret, 

Docme 
Art, fer, Le préfet le au min stre de la santé publique 
‘ e da poptilation loule Vacance de po <urvenant dans les 
{ i 11 L'ettTiux | eu! UCUIICTAUX à jo his, 
dir j' 1 teurs d'établissements 
l i inecleurs éconotmes et « lues des 

° << hi ises À bicle 1% du d et n° 52-6K$ du 20 mai 

| l { l | teu l ones des célabiissements 

ls hi}s i | ghes pur cs ! \iës pi 15 à Lar- 

l ty uit 
| MOTO ‘ue litres destiné à pourvoir hacqu Vacance 

est à | i Jon | freiel à la d eace du ministre de 

Li puit] et d poptiiation. L'avis de concours doit 

[l | Hi tenu «dl segles frac jir des lexles prévus | 

e 102 (L et du 20 par 1953 precité, les categories 

l HPAUE built \ present [l itdidature, CEUX-CL | 

(PERS lun del quinze Jo \ upter de Ja publi- 
ili et avis, pour fa re parvenir leu ser au directeur 

\ | ( e lentr ad du departement où 

| est | 
| l, et sur la demande du ministre de la santé 
| t de La pu il le dli l partemental le la 
bol \ el le IAE t d'office sur la lste 

‘ti | | fo noaltes appartt ni IX Caures visés 

\ fe di et qui, avant vocation à ocuper le 

il \i | iunvenl ‘dre l'obiet d'un hangerment 

d'ul lt) ui ent tre réintégrés à Fissue d'un déta- 
BA , d'une mise en disporibilté où d'un congé de longue 
Art. 2 Pans 1 is vant l'expiration du délai prévu 

‘«l ne gli L'urtie ki | i-d is, les candidatures 

] d' li nditiorrs finies por ledit article sont 

‘ tt hp 6 ninissisn locale de classement siégeant 

1 la ure du depmlement et dont la composition est 

| | d ini sit | " inte pub que ct 

{ i bu! | 1 dl l iii rem 
stuir ! Vu es ] JUL itions de vite nm <<ion., le préfet 

jnifor | | qu il npte ‘nd! Lil uité national 

«l la ui lont les membres t désignés dans les mèmes 

| | (| les membres des mntnisslons bicaies, 

(| prefet peut demander à être entermimn pur cé comité. 
“que de comité national, à la majorité de ses membres, 
adop: un autre choix que celui du préfet, cel i est tenm 
de conformer à l'avis du comté, Si aucune majoré ne se 

d un sein du comile nalionai, les propositions sont sou- 

[LE in ministre de la santé publique ot de la population. 
Art 1 Le ministre de i sant publique et de la popu- 

lation et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en 


le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
, - 


offuuwl de la République francaise, 


} ullet 1055, 


Journal 
ELGAR FAURE. 

Par le président du conseil des minisir 

santé publique et de la population, 


MI lINAMM LA AY, 
Le ministre de l'inténeur 


MAURICE BOURGES-MALNOURY,. 


++ 





Complément à la liste des laboratoires d'analyses méd cales agréés 
vu enregistrés au ministère de la santé publique et de la popu- 
lation. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi du 18 mars 1946 norlant stalut des laboraloires d'analyses 


médicales, notamment l'artic'e 4er; ie 

Vu le décret du 18 mai ‘956 partant règlegient d'adminis'ration 
publique pour ‘application de la lai du 18 mars 196, 

Vu le décret du 10 septembre 1917 élendant à l'Algérie la loi du 
14 mars 19: nr. 

Vu l'aiis du conseil supérieur des laboratoires d'analyses médicales, 





Arrête : 

Art fer — Sont inscrits avec les numéros ci-dessous Sur la liste dre 
laboratoires d'analyses médicales enrefistrés par le ministre 
santé publique et de la population 
221 Le laborAoire de M. Chaï a {Norbert}, pharin c'en, rue de Beirr s 

à Bruière--et-Montheranlt isuc). birecieur supp 
M. boyer (Mau'ice), pharmacien, 

2925 Le laboralaire de M. Gax (Louis), pharmacien. 38, faubourg de 
Montbéliard, à Belfort (territoire de Belfort). Directeur p- 
pléant: Mme Gay (Michèle,, pharmacien, 

226 Le laboratoire de M. Rocca (René), pharmacien, 6, rue Félix. 


ya!, Mar-eille (Bouches-du-Rhône). Directeur 
M. Pastour (Albert), docteur en médecine. 

22: Le laboratoire de M. Bujard ‘Jean), pharmacien, ®, rue de l: 
Ë Royan (Charente Maritime}. birecleur su 


Pra!, à suppléa: 


Rcpubliq le, a a 
pléant: M, Angibexmy (Maurice), docteur en médecine, A û 
VE Hirmilée à la biochimie, hématologie, paras:tolagie, PA 
2 Le flaboraloire du eccnire régional de transfusion sanguine de ï 
Besançon (Doubs), Directeur: M, Baumann (Pierre), docteur à 


en medecine Directeur Clément 


docteur en médecine. 


suppléant: M. 


Bernard), È 


2029 Le laboratoire de Mme Wolf-Gérin (Monique), pharmacien à 
Saint-Jean-en-Royans (Drôme). Directeur supp'éant: M. D 
lon {Francisque)}, pharmacien, , 
eut 1 Le ihoraltoire de ] hôpital! ho<ni e de Vernon [a rer. Dire: te . - 
Mile Lansac Jeanne pharmacien birecteur suppiéant ; 
M. Troyon (Mchel}, pharmacien, k* 
20%1 Le laboratoire de M. burand (6 ; vrimacien, 24, 
A.-Lhesnean à Courlenay Loirel). Dirceleur suppl 


M. bride] (Jacques), pharmacien 


22 Le laboratoire de l'hôpital Pasteur, à Cherbourz ‘Manche 
Directeur: M. Grevaiche {Albert}, pharmacien, Directeur sup 
pléant: M, Marque (Jean pharmacien, 

2133 Le iaboratoire de M. Thiriet {Marcel}, pharmacien, 1, rue BR 
nirde! à Saint-Nicolas-de-Port Meurthe-et-Mo-el'e Dir: 
teur suppléant: M. Thomas (Pierre), pharmacien. 

2931 Le laboraïoire de M. Versmee (Jean), pharmac'en, 23, route 
Nationde, Le Boulou (Pyrén'es-Orientases). lerecteur s 
pléant: M. Courp (Jean, pharmacier 


255 Le laboratoire de M. Kiefer Léon), docteur en m'decine, &r 
Slédan, à Strasbourg (Bas-Rhin). lirecleur adivint el dirve 
teur suppléant: M, Keller (Daniel), pharmacien 
laboratoire de l'hôpital Stanislas, à Wissembourg (Bas-Rhin), 
lMirecteur: M. Ritter (Joseph), docteur en médec ne. 
teur suppléant: M. Schorle (René), pharmacien. 
limitée à la biochimie. 
07 Le laboratoire de la société Berdet-Lafarge. 123 rue La Boé'ie, À 
Paris n°}. Directeur M. 1x rdet Her: docteur en méd 
cine, Directeur suppiéant: Mine Erschler {Siimonne), pharn 
ciën. 
laboratoire du service des 
vaisse régionale de sécurité r 
Paris (20°), Directeur: M. Cavigneaux (André), docteur en 
médecine. Directeur suppléant: M. Girard (Jean), doc'eur « 
médecine, Activité limitée à l'hémalo'ogie et au méltahoïisme 
de base, 
laboratoire Trébois, 93. rue Trébois, à Levallois-Perret 
Directeur: Mme Co'son-Burün (Héièné\, pharmacien, 
birecteur supp'éant: M, Curtet (Marcel), pharmacien. 
‘10 Le laboratoire de \. Loufrani (Gaston), pharmacien, 72, rue da 
Commerce, à Paris (15), Direc'eur suppléant: M. Zaoui 
{Prosper}, pharmacien, 
laboratoire de M. Xegra 
(Seine-Marilime), Directeur 
(Marie-Thérèse), pharmacien, ACUVIT 
laboratoire de M. Akoka docteur en médecine, 
impasse Boieldieu, à Villencuve-Saint-6e0 Seine-et-Oise |, à 
bLirecteur suppléant: Mine Akoka {Antoine'lel, docteur en 
médecine, ! 
033 Le laboralwire de M. Massias (Jean), pharmasien, 15, rune 
d'Etampes, à Dourdan (Seine-et-Oijse), Directeur suppéan 
Mle Renaud (Marcelle), pharmarien. 


0 Læ 
-uu 14 


maladies professionnelles de 1 


258 Le 
sociaie, 29, rue Rubens, à 


2439 Le 
(Seine) 


(Tijani, pharmacien, à FEpouvil'e 
saipp ant: Mine Begue-Pert t 
limitée À la biochim 


"nf Le 


12 Le (Georges). 
rges 


9941 Le Jahoratoire de Mlle Renaud (Marcelle), pharmacien, 6, Grande 
Rue, à £Saint-Chéron (Seine-et-Oise). Directeur suppléant: 
M Massias (Jean), pharmacien. LS 
2045 Le laboralaire de la Pharmac'e normale, 2, rue Hoche, à Juvisy |- à 
sur-0rge (Seine-e!-Oise), birecteur: M, Rougeau (Fernand, [A 
pharmacien, Directeur suppléant: M, de La Bruyère (Louis), l 
pharmacien 
99% Le laboratoire de M. Wattiaux {Marcel}, pharmacien, #3, rue 
de Paris. à Corbeil-F<sonnes (Seime-et-Oise). Direcleur sup- È 
pléaut: M. De sus (Michel), pharmacien. +: 
9917 Le laboraloire de la Grande Pharmacie de la Gare, 11, avenue 
de la Gare, à Migennes (Yonne), Directeur: M  Massælon 


(Maurice), pharmacien. Directeur supp'éant: M. Tourniihat 
(Louis), pharmacien. 
208 Le laboratoire de Mme Roy {Madeïeine), pharmacien, à Auxerre 


(Yonne). Directeur suppléant: M. Roy (André), docteur en 


médecine. Aclivité lamilée au mélabolisme de base. 
2059 Le laboratoire du Centre algérien de lutle contre le cance’, 
ace Pierreet-Marie-Curie, à Alger (Alzétie), Directeu 


M. A'essandri (Etienne), pharmacien. Directeur suppkant 
Mlle trchange (Jacqueline), 7 hatmacien, 


Q 
_— 


di: 


o-* 
ti. 


en: 
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99.0 Le laboratoire dn Centre de transfusion sanguine, à Alger. Art. 4. — Les dispositions de l'arrêté du 11 let 1951 sont annu- 
Directeur: M. Pugliese (Jacques), docteur en médecine. Birec- lées en ce qui concerne le laboratoire 1? 15, laboratoire de 
teurs suppléants: M Griguer (Paul) et Amouch (Paul), M. Dupas, pharmacien, 34, asenue de Ja Viclore, à Cambrai (Nord) 
docteurs en médecine. reslant enregistré sous le n° 4 ouformément à 1 ( du 

99:14 Le laboratoire ée M. Vaniande (Jacques), docteur en médecine, 22 octobre 1917, modifié par l'arret du 9 mai 1955 
a Batna (département de Constantine), Directeur suppléant: Art. 5. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
M. Guenot (Jean), docteur en médecine chargé de l'exécution du pre t à 

AU Le laboratoire de Mile Coriat (Paula), pharma n, rue de Fait à Paris, le 27 juin EDR 
l'Agha, à Relizane (Oran). Directeur suppéant: M. Bonneau 3 . e sis , 

(Georges), pharmacien, Po le ministre el p REEAUN 
A e ” : + directeur d hygiène pul ° t d pnta 
art. 2. — La liste des laboratoires d'analyses médicales en exer- Le directeur de 1 ele dés atet at AopIaus, 
cice est modifiée ainsi qu'il suit: D. VOS. 
Les 7 4 : —9#  — 

49%97 Le laboratoire &e Mme Rochiceioli (Cécile), pharmacien, 5, rue 
Comte-Bacciochi, à Ajaccio (Corse), Directeur suppléant: . Eds nt 4 \ ds . re 
Mime Clemens-Poli (Octavie), pharmacien. Le minisire de la sai publique et de la population 

52,2 Le laboratoire de M. Mourean (Jacques), pharmacien, à ChA Vu la loi d 1 1S mars 1946 por an! salut des laboratoires d'ana'yseé 
tillon-sur-Seine (Côte-d'Or). Directeur suppléant: M. Magnien médicales, notamment l'article { ss : 

(Maurice), pharmacien. + le décret du 1S mai 1946 portant règlement d'administration 
d nique ir L'appnicatior * Ja lo 1 1 mars 191 
&0 Le laboratoire de M. Boissel (Jean-Marie), 52, Grande Rue, à 3 Vu Le dderet- +: Sn Les R ne le d Los à 19": \ars 1°M0; 
51 ’ 7" n\ ho diam eus le TA à taiccel 1 1 LL uu > } 1 as n'a [! 1 'e , 
ns nr - er : * ecteur suppléant: Mine Boissel Vu J'avis du çonseil ipécieur d'hygiène publique de France, 
dadnpo:se), 1armaten. : : 

ca Le laboratoire de M. Pelluchon (Pierre), 20, place Gambella, À Arrête: 

Bordeaux (Gironde), Directeur suppléant: M, Maurice (Guy, Art, {er sont te avec les numéros ci-dessous eur la liste 
docteur en médecine. des laboratoires d'analyses médicales agréés par le iminisire de la 

18 Le laboratoire de Mme Chevrel. 4%. rue des Fossés, À Rennes santé publique et de la po] lation pour effectuer le diagnostié 
(ille-et \ ilaine Codiret leurs: Mu e le pr fes eur Che bio! 17 y le de la gro (l ‘ t les Ccxanic ns ll ologhyin S l' ‘ur lo 
(Marie-Louise), dcteur en médecine: Mme Richier-Chevrel diagnostic de la Sxpliiis 
(Marie-Eve docteur en médecine: Mme Bellan (Armande 1512 Le laboratoire de l'hôpita -ho:pice de Vernon (Eure), enregistré 
docteur en médecine. Directeur sup; éant: M. Beltan, docte sous le n° 24% Iirecteur: Mlle Lansa Jane), pharmacien, 
en médecine, birecteur suppléant: M, Troyon (Michel, pharmacien, 

6:23 Le laboratoire de la Pharmacie nouvelle, 92, rue Denis-Papin, 1513 Le laboratoire de Phopital Pasteur, à Cherbourg Manehe), enre- 
à Blois (Loir-ei-Cher). Directeur: M, Charles {Mource), 7 ha vistré sous le no 24%, Iirecteur: M. Grevawhe (Alber phar- 
macen. Directeur adjoint: Mlle Lanxadi Jeanne), pharn imacien, Directeur ippléant: M. Marque (Jean pharmacien, 
cien. birecteu;: suppléant: Mme Charles-Dupieix (Suzanne), 1514 Le laboraloire de la que ophlahmologique à la cit hospila- 
paarmauien. Ê ière de Lille Nord. enresistr sous le ne 2729 Directeur: 

4533 Le laboratoire de Mme Pecros (Denise), pharmacien, à Gramat M. Deleporte (Edouard), pharmarie Directeur suppléant: 
(Lot). Directeur suppléant: Mlle Nugevre Marie-Thérèse), Mile Cornillo Marthe), docteur en médecine 
pharmacien, 1515 Le laboratoire de M. Kielfer (Lot docteur en médecine, 5, rn@ 

4:27: Le laboratoire de M. Fourrat-Besson (Albert. docteur en méde Sleidan, S'trashoui Ras-Rhin), enregistré soi le n° 2935. 
cine, _J0, rue Pierre-Corneille, à Lyon (Khône). Directeur Mirecteur supp éant: M. Keller (Daniel pharmacien. 
suppléant: M. Hulinel (Pierre), docteur en médecine 1516 Le laboratoire de la « que mutualiste, 937, rue Trarieux, Lyon 

2:01 Le laboratoire de Mme TJlureau-Saul1s (Suzanne), pharmacien, Rhône enregisir e 1 , Directeur: Mile Excof- 
23, rue Gougeard, au Mans (Sarthe), birev“ieur suppléant: fier (Suzanne), pl na Dre euppfant: M. Couture 
M. Loche!'ongue (André), docteur en médecine. (Emile), pharmacien 

1611 Le lahoraloire du Centre d'exj lotation fonctionnelle de Ta Fédé- 1517 Le laboratoire de M. Rempenault (Pa pharmacien, 22, rue 
ralion inulualiste de :ïa Seine, 21, rue Saint-Victor, à du Géneral-Lecler Ro-ny sous-P S ine\, enregistré sous 
Paris (5°), Directeur: M. Badin (Jacques), docteur en méde- le n° 2915, Directeur technique: Mme (Jacqueline), phar- 
cine. Directeur suppléant: M. Lafont (Philips vétérinaire. macien, Directeur suppéant: M. Vasy (Sxivio!, docteur en 

123% Le lahoraloire du docteur Ferrari, 4, rue Lavoisier, à Paris (se médecine. 
Directeur: Mme Castelain-Bardin {Colette), docteur en méde 1518 Le laboratoire de M. Flailer (A berl locteur en médecine, 
cine, Directeur suppléant: M. Poussel (André), docteur en 11, vue Eugéne-Labie: Pari 1! enregist «ous lo 
Inédecine. : ' ne 2802, Dir péant: M. Mouie Jean Joc te en 
2802 Le laboratoire de M. Flaisler (Albert). docteur en müecine, médecine j 
11, rue Eugène-Labi‘he, à Paris (16°). Directeur suppiéant: 1:29 Le lnboratoire de M Waltianux (Marce!\, pharmacien, 41, rue ds 
M. Mouliec (Jean), docteur en m'decine, Paris, Essonnes (sScineet-Cise), enregi-lré sous le ne 296, 
4:31 Le laboratoire de j'sssocialion inle profe ssjonnelle des centres Directeur suppl M. Dessu Mc pharmscen 
médicaux et sociaux de la région parisienne, 17, rue de Art. 2 — La liste de boraloi l'analyses médicales agréés est 
Lancry, à Paris (1@ Dire:teur: Mine Loygne (Anne-Marie modifiée ainsi qu'il <u 
docteur en médecine. Directeur adjoint: M. Uolas-Belcour 19% Le laboratoire Rousselot-Danjon, 5, place Malherbe vert 1, sue 
Ke: docteur en médecine. Directeur suppléant: Mme Balle FEcuvère, Caen (Calvados), enregistré sous le ne 197. Dicecteur 
Marguerite), docieur en médecine, M. Roussel Jos . docleur en médecin Directeur 

71 Le laboratoire de M. Maunand (Jean), pharmacien. 116, avenue adjoint: M. Danje Pierre, docti en médecine, Directeur 
Parmentier, à Paris (11e), Directeur adjoint: Mile Maunand suppléant: M, tt y (Georg pharmacien 
(Janine), , Pharma ien. Directeur suÿpléant: M. Clavreul 624 Le laboratoire de M. Pelluchon (Pierr pharmacien, 90. placé 
(René), pharmacien, Gambetta. Bordeaux (Gironde enregistré sous le ne 619 

2:% Le laboratoire de M. de Montmorot (Georges), pharmacien, Directeur supn'éant: M. Maurice (Guv), docteur en médecine, 
À } 


2 à 4, place Gambetta, à Paris 


Mine Morin (Marguerite), docteur en médecine. 


2213 Le laboratoire de M. Perre (Jean). pharmacien, 61, avenue du 
Général-Lec!lerc, à Boulogne-sar-Seine (Seine). Directeur sup- 
pléant: Mine Gaudin (Jacqueline), pharmacien. 

658 Le laburaloire de M. Jouanret (André), pharmacien, 48, ru 
Gambetta, à Rambouillet (Seine-et-Oiser, Dire ‘leur sup; Kan 
Mile Favereau (Micheline), pharmacien. 

1618 Le laboratoire de M. Tempez (Jacques), pharmacien, 9%, rue 
de la Gare, à Brunoy (seine-et-Uise). Directeur suppléant: 
M. Dessus (Michel, pharmacien. 

4613 Le laboratoire de M. Gardrat (Michel), pharmacien, à Saint 


Armand-sar-Sévre (Deux-Stare hi 
rier (Robert), docteur en médecir 
. Sont rapportées les décisions ministe 
les laboratoires d'analyses médi 


ales visés 


Art. 2. — Sont raportées les décisions ministérielles concernant! 
les Jahoratoires visés au présent article qui sont radis de 1 liste 
des laboratoires d'analyses médicales en exercice: 

Le laboratoire de M. Calluaud (Paul), pharmacien, €6, rue de !a 
Aluse, à Laleu-la-Rochelle (Charente-Maritime enregistré sous le 
n° 11936 par arrêté du 2} août 1938 

Le laboratoire de M. Bourgoin (Pierre). pharmacien, 43, place de 
lh1 République, à Vendôme (Loir-et-Cher) cenrezistré sous le ne 2537 
bar arrêté du 22 décembre 1952, 

Le laboratoire de Mme Lauriant-Delafont, pharmacien, 18 piare 
du Marché, à Neauphle-le-Châleau {seine el-Oise), en ecistré sous le 


u° 1672 par arrèlé du 21 avril 1949, 


19e). Directeur s pp éant: 


“ ‘ur suppléant: M, loi 
[A 

es antérieures concert! 
au présent article, 





lab ratoire 


1 
mi LC 


obte ia Tr 


tre de trammfu-ion \ 


guine, hépilaux « vils 
2815. 


de Gr nche (Isère enregistré sous li 
Directeur: M. Trinauier (Emile do teur en médecine, Direc- 
teur suppléant: M Seigneurin (Raymond), docteur en méde- 
cime, 

139 Le ja! alu dé de \! F \ do leur C!1 1m de- 
{ e, A), l Pterre ‘ { L\on ilut chrev! sous 
le » 1:25. Du } M. NH 1 {livrre), docteur 
L he dt 

2% Le laboralo le 4 l place Bel'ecour. Iyon ‘’Rhône), 
éhreg siré S$ 1, Dr i M F p{ E es), 
pharmacie b « 1 pré M. ! er (Jean), docteur 
t HT CMP. 

6: Li i i Fi [l Î 1 r D? +), 
1 Û » 6 i en mn ph} Wal: 
M. Do \udi locteur €11 mirut { 

si Li jab il | L l [PME EFL \ | LL \ 4 la 
Grande-Arn lé élire Suis he 1! hrec- 
teur : u 0 Ma { d ‘ ‘ née , lürecteur 
adjoint: M. ru rie . RTIRTEL br ir suop.ést: 
M. J ert (And d ir € mé du 

567 I laborat e M. Legendre | doct r 4 méd ne, 
21 it { Ï \ t st t 4 le 
Ji LS: Jr ‘ | Mr M ird-t EH LD C}, 
du LE [the-(} 

118 Le lab 1 1 M. pr ‘ (Jen | ' (,! " da 
LP TREL. 1-4 cE 1% 
le 223, D pi M Jacqueline), 
pharim ici 











pharmacien, 43, rue 


“ii à, Momimnalit seu 0 , tnregisiré sous 1e 
| eu 1h} M Fa cau ‘Micheline), phar- 
li 
1 i + M. Ten Ja qui ha:um lien. 25, rue de 
| ) x $ lois 
| | M. Dess u pharma \ 
LA Î PEL t (Wict } n en, “An \mond 
ho ' ï l é1 POS. Iurecteur 
u L 4 1 IL ] 
' US Us Ut d LE RL sé L DITES LA! s « ernati 
le 1 s médicairs | pré t a 
À 1 M h l nl 1 nt 1 
{ L * ' r: 1 « 
LI 1 43 | i du PILE: 
| 
| | M. et Mine A ha 1 21, rue Gou 
{ | “AM p arrôlé du 
2: m 1% t ‘ 1297 | l 154 | 4 
e \ I \ néd' ca 3 
p' i të | MC it 
\ les | ’ 
« 
Fa l'a ) { 
| ra je la ] 1} De 
pra ‘ 
[ ccleur de 1! que el ‘ hopilaur, 
1 ui 
: +0<+ _ 


Composition du corité national ot dos commissions locales 
de ci:ssement prevus à l'article 2 du decret n° 55-895 du 2 iuillet 
1955. 


| la ».1 L! ALL | } ' { 11 ( 
ûe 

\ d t ñ { M) raai 19 wr{ t il général du 
pel i Li er 11 pitai h, de $& iS ou ue Curt 
pm 

\ rt ) | t ao” Ù j ‘ ‘4 fix t le moda- 
ht d'appli at de 1 eo 17 du d Ù -ON3 du 20 mai 1955 

A cn! 

\ 1 le t | nl { } e la mo -1:10on du comité 
nat! l et des cofmnuSsions | les de : SCC UT revus à |'arli- 
cu du à t D 4, dt ' touuilet 1,5 fixant les pmodalits d ap 
1 le article 127 du décret ne 55-683 du 2 nai 1h55 

\ } | ile 14° ut de r'assermment ca en! 

Ï | ( r de iinistration £ e, du rersonnel et 
du bu l ( de la santé pubiique et de la populalion ou 
Son rt { 

Ï ” hvg puldiqne et 1 ho Ivux ou son rep 
seu 

Un à et | la lt t de la pop 1 om. 

Un ms] r divisi 11 le la population 

l1 ri irateur d 1! hoss de -1g par la fédération 1 
pris en i [l 

Il | recteur d 1 personnel et des affaires politiques au minis- 
ter te l'ivtut tr On son représentant 

Le din Ù ALL LE tration départementale et communale ou 

\ re La 

Un inspecteur général de l'administration, 

in { 

Un rep enlaut de l'association des maires de France. 

art. 3 Le secrétariat du comité national de elassement est 


ascure par un fonctionnaire du ministère de ja santé publique el de 
lu population 





Art, à - Les commissions locales de classement comprennent : 

1 Le secrélaire général de la préfecture où son représentant, 
prési tent! 

Le Lrecleur dd temental le la popu'aton et de l'entr'aide 
soriale ou un re} eniant 

Le directeur dopartemental de la santé on son représentan! 

Un membre de l'assemblée gestionnaire de l'établissement où le 
poste \ po Voir 1 gné par celle a-=semb'ée, 

M. — Ouotre représentants du personnel des cadres haspilaliers 
désignés r les organisations syndicales et choisis parmi les agents 
occupant wn pole an mains équivalent au poste à pourvoir 

rt Par hoaque département, le secrétariat de la conmmis- 
sion torale de classement eat ess par un fonctionnaire de 1o 
dir n de 1 popu!at n et de l'entr'aide sociale 

art, 6 En cas de partage de, voix, le président de la commission 
lucale de classement a voix prépondérante, 

Art. 7. — Le directeur de l'administration générale, du persannel 
et du imulget au ministère de la santé publique et de la population 
et le directeur de l'adiministration départementale et communale au 
mini.tèt | ! leur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution dun présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République francaise 
Fait à Paris, le 2 juillet 1955. 
Le mänistre de la santé publique et de la population, 
Le ministre le l'intérieur, HERAANM LAFAY 
Wal! EE Pol NORS-MAUXOURY 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


ee — 


Décret du 1° juin 1955 portant attribution de la médailie 
Ces prisonniers civiis, déportés et otages Ce ia grande guerre, 


Arrêtés des 25. 2% fevrier, 6 et 16 mai 1955 
portant attribution de ia médaille de la France libérée. 


Arrêté du 25 mai 1955 
portant atiribution de ia métaille des évadés civils, 


: 


Ces textes sont pubiiés au n° 1% du Ruletin officiel des décora- 
lions, médailles et rec ripenses para ce jour. 











MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 25 juin 1955 
portant nominations dans l'ordre du Mérite maritime, 


Décision du 19 juin 1955 
éécernant la médaille pour aotes de courage et de dévouement, 


Ces textes sont pubiiés au n° 1: du Bulletin oJ/iciel des décura 
liuns, uewdarties el 7€ mipenses paru cv ju r'. 
- <> 2- 





Négime d'importation des produits de la pêche maritime 
originaires ou en provenance du Maroc. 


Le ministre de la marine marchande et le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes, 


Vu Ja Joi no 51-529 du 11 mai 194 complétant la régementalion 
du commerce d'importation des produils de la pêche maritime ; 

Vu le décret no 53-383 du 2? mai 195 sur l'exercice de la profes- 
sion d'importaleur des produits de la pêche marilime, modifié le 
pr février 1951; 

Vu l'arrêté interministériel no 2907 du 26 avril 1954 fixant l'assiette, 
le taux et le mode de recouvrement des taxes destinées à assurer 
le financement du comité professionnel des importateurs de produits 
de la pêche marilime ; 

Vu ensemle les arréiés mos 9399 et 9510 MMP. 3 dun 21 juillet 195% 
fixant la date d'entrée en application de l'article 8 du décret du 
9 nai 1953 susvisé et porlant création de la commission mixte 
paritaire ; 

Vu es conclusions de ladite commission réunie à Paris, le 
10 1mai 1009, 


Arrèlent : 


Art, er, — Par modification à l'alinéa 4 de l'article 2 de l'arrêté 
ne 3340 MMP, 3 du 21 juillet 1954, les dispositions relatives à la 
carte professionneile d'imporlateur des produits de la péche maritime 
seront applicubies aux produits de la pèche inaritime originaires ou 
en provenance du Maroc, à l'expiration d'un délai de deux mois 
comptés à partir de la date de publication du présent arrété. 


art. 2. — Le directeur des pêches maritimes est chargé de l'applt- 
cation du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le #4 juiftet 1955. 


Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTHI:. 
Pour le ministre des affaires marocaines et tunisiennes 
et par délégation : 
Le directeur du Cabinet, 
JEAN DONNEDIEU DE VARRES. 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrété en date du fer juin 195, M. Maliet (Fdouard) est 
pominé commis stagiaire des services ex'érieurs de l'air 
Le présent arrêté prendra effet à compter du 1er juin 1955. 





Pa- arrèté du ? juin 195 ont ét$ nommés commis administratifs 
ctagiaires dans les services extérieurs de la guerre, en apphcalton 
du code des pensions militaires d'invalidité et ges victimes de guerre 
çire et 2e partie, livre HI, titre NH, chan, DV 

Dans les services extérieurs de l'intendance, 

\! Negre (Jean), à Pau (Rasses Pyrénces), 

M. klein (Pierre), à Nancy (Meurthe et-Moselle), 

\. Gayraud (Bubert,, à Lune! (Hérault. 

M. Oussi! Abdelkader, à Canstantirne (Constantine), 


Pans les services extérieurs des éludes e! 'abricalions d'armement. 
M. Charreron (Ju'es)}, à Saint El:enne (Loire), 
Par arrêté du S juin 1955, ont ét# nommés com:nis administratifs 


clagiaires dans les services extérieurs de la guerre, en application 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre 
(ire el 2e parie, livre Hi, tre 1, chap, IN 

Dans les series extérieurs de l'intlendance, 
M. Baque {Michel}, à Pau 
Mme veuve itjian, née Bensaid, à Aiger (Alger). 


Basses-Prrénées), 


Dans les servires extérieurs du recrutement, 


M. =olaz (Jean), 
M. Baylacz (Robe { 


à Pau (Basses-Prrénées 
à Pau (Basses-Prrénées), 


Par arrôté en date du 16 juin 1955, M. Abadie (Gaston) est nommé 
commis stagiaire des services extérieurs de l'air. ù 
Le présent arrèlé prend effet à compter du 16 juin 195. 








JUGEMENTS D'ABSENCE 


_lh 





Œ—— —  —  — 


jugements préparatoires d'absence. 


Par jugement en date du 22 avril 195, le tribunal de première 
instance de Charlevile Ardennes; a ordonné une enquete à 
l'effet de constater l'absence de M, Raymond-Eugène-Marcel Many, 
né à Charleville le 29 mai 1%2. ils d'Emile-Jean-Bapliste Many et 
de Marie-Eugénie Cochard, marié à Houpillart (Julie-Eugénie), dormi- 
cilié à Montheriné (Ardennes) et résidant en dernier Jeu à Fro- 
mentines, commane de Ja Barre-de-Monts !Vendée), où il é'ait 
réfugié à la suite de l'évacualion de Monthermé en mai 1950 et di 











paru le 91 mars 1911 et alors qu'il élait en résidence en celle coln- 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 








Crdre du jour du mercredi 6 juillet 1955. 





A seize heures. — =ÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion du projet de ioi (no 10959) tendant à autori- 
ser le Président de la République à ratiller les conventions vuire 
la France et la Tunisie, signées à Paris le 3 juin 19%%5 et com;,or- 
famt: fe une convention générale enire ja France et ja Tunisie 
ainsi que les protocoles et échanges de lettres annexes; 29 une 
convention sur la situation des personnes el ‘es protocoles annexes; 
“ une convention judiciaire el ses àalimexes: 1° une convention 
sur la coopéralion administrative et technique a ni que les accords, 
prolocoles et échanges de jeilres annexes, »° une convention cul- 
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turelle et un protocole annexe; 6e une convention économique et 
financière ainsi qu'un échange de lettres annexes. (N° {1007 — 
M. Verdier, rapporteu 

2. — Discussion du pr jet de Joi (ne 10%) portant intégration 


des fonctionnaires français des cadres tunisiens dans dures 
métropolilains, 





Liste des projeis, propositions ou rapports mis en distribui.on 
le mercrodi 6 juillet 1255. 


No 052 (1), — Proposition de résolution de M. Gaillemin ten 
dant à unp'éler les articles 46 et N) du rés ement di assen 
bée nationale (renvoyée à !a commission du iffrage uni 
\ersel 

N° 10791 Proposition de loi de M. André Liautey tendant À «broger 


l'article 8 de Ja loi du 11 juillet 1953 et le décret du 13 novembre 
1954 relatifs aux bouilleurs de cru (renvovée à la commission 
des finances : 

N° 10923 Proposition de loi de M Raingeard tendant À aménager 
les dispositions de l'article 57 de la loi du 14 août 1954 en ce qui 
concerne les sociétés françaises qui expluitaient directement à 
l'étranger (renvoyée à la commission des finances) 

No 10055 Proposition de loi de M. Maurice Georges tendant à 
Imajorer cerlaines “enhies Viagères proporlionnellement à la 
hausse des loyers (renvoyée à la commission de la justice 


Ne 11005 


- Proposition de loi de M Coirre tendant à rendre ob'iga 
toire la mention sur la car'e d'identité, délivrée par le ministère 
de l'intérieur, du groupe sanguin auquel appartient son tilu 
laire (renvoyée à la commission de la familk 

N° 11006 Proposition de loi de M. Pupat tendant à créer une allo 
cation À la mère au fovet pour les exploitants agricoles (ren 
voyée à la commission de l'agriculture 

N° 11007 Proposi 
caisse de prêts aux cominunes rurales 
Inission de l'intérieur 

N° 1108 (1). Deuxième rapport supplémentaire de M. Pefos du Rau, 
au nom de la comanission de la justice, sur le projet et les 
propositions de doi relatifs aux inseriplions Sur la voie 
pub.ique, 

Ne 11012 Rapport de M. Minjoz, au nom de la commission du 
suffrage universel, sur Ja proposition de loi tendant à modifier 
l'articie 11 du décret réglementaire du 2 jévrier 1832 pour 
l'élection des députés, 

No 11025 Proposilion de loi de M. Lecourt tendant à relever de 
la forclusion certains jocatuires commerçants (renvoyée à la 
commission de la justice). 

N° 11024, Proposition de résolution de M, Raymond Boisdé tendant 
à inviter le Gouvernerment à fixer dans les plus brefs délais le 
prix du blé, les condilions de commercialisation de Ja récolte, 
ainsi que le prix précis el général servant de base aux paye- 
ments des fer.nages renvoyée à la commission de l'agriculture). 

Neo 11028 Proposition de loi de M. Pierre Fernand Mazuez tendant À 
modifier et compléter la ‘loi du 17 juillet 189 relative aux 
candidatures multiples (renvoyée à la commission du sulfrage 
universel). 

N° 11090, — Rapport supplémentaire de M. Henri Lacaze, au nom de 

| Ù 
la commission de la justice, sur le projet de loi relatif à la 
procédure de codification des textes législatifs concernant l'in- 
dustrie des assurances, 

No 11039. — Proposition de loi de M. Gazier relative à la participation 
des emploveurs à l'effort de construction (renvoyée à la com 
Inissjon de la recons'ruction 

N° 11053. — Rapport de M. Léon Jean, au nom de la commission des 
boissons, <ur la proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux viliculleurs victimes de 
l'élat de faillite de leurs acheteurs. 

No 410:7 Proposition de loi de M. Roueaute tendant à supprimer le 
délai de responsabilité fixé par l'ordonnance du 2 août 1935 en 
lnälière de maladie professionnelle (silicuse) (renvoyée & la 
cotmimission du travail 

N° 11059 — Proposilion de loi de M. Serafini tendant à réformer Ja 


durée du servire militaire des sursilaires (renvoyée à la com- 


on de loi de M Pupat tendant à instilner une 


(rrnvoyee à la com 


Inission de la défense nationale), 

N° 11060 Rapport de M. Guile, au nom de la commission des 
boissons, sur la proposition de lot portant création du consil 
interprofessionne!l des vins de Fitou, Corbières, Minervois, Clape 
el Oualour7e, 

N° 11054. — KRapport de M. Minjoz, au nom de la commission de Ja 


justi e, Sur la pro} vsition de ‘ modifie par le Conseil de la 
République dans sa deuxiéme lecture, tendant à compléter 
l'ar li le 9 du code civil. 


No 11065 tappor!t de M. Defos du Rau, au nom de la commission 


de la justice, sur le projet de loi abolissant la peine de Ja 
confiscation des biens à venir prévue à l'article 35 du code 
pénal. 


No 11107 (1). — Lettre rectificative au projet de loi relatif an déve 
loppement des crédits affectés aux dépenses de la présidence 
du conseil (I. — Services de Ja ffense nationne 
A. — Secrélariat général permanent de la défense nationale) 
pour l'exercice 19% (renvoyée à la commission des finances), 


(1) Tirage restreint, 





pen Cats 
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Commission de coordination pour les affaires d'indochine. 


Séance du mardi 5 juillet 1903. 


LU ent — MM Corum r Devinat, Dorey, Nronne, Estéhe, 
bb: PET G ’ Monta Monijou de), l'alcwski (Jean 
d'au v'ue-ct-Ui “iVAar y, 


MM. Bouhey (Jean), bupraz 





Convocalions de commissions. 


La CDAETIET lun d 1fTaire Û rules » réunira le jeudi pi juil- 
let 155, à dix heure wa; de la MaumiSSlon n° 2,3 

| ominalion de rapporleurs pour: 

1 de lo 1 09 portant valilicalion du décret du 
‘o jun ! », rétabli int le droi le douane à umnportalion applhicabuie 
out! 1 

| t de loi (ne 109%) portant pratilcation dn décret du 
11 | (5 modifiant le tarif des droits de dourne d'importation 
co { EL 

Le t de 0 » 099 tant ratification du décret du 
dl, ! f au tarif doua \! ble à la Guadeloupe 

1! Ï if | à de M. Jarr n sur la dernière session du 
LEE vor tar »f track 

| apport de M. André Hugues sur la proposition de loi 
(un br) de M, Frode Dupont lendant à créer le statut des dru 
Œu 


a — 


La ion des finances se réunira le mereredi G juillet 1955, 
à dix heures (local de la commission des fInanres 

l'ro) 1 (no tt) tendant à autoriser le Président de la 
Rép que à ralitier les convenir entre la France et la Tunisie 
sign \ Par e 5% juin 1955 et comportant: fe une convention 
géré entre la Franre et la Tunisie ainsi que les protocoles et 
é han le letires anne : 2e une convention sur la situation des 
personnes et les prolocales annexe ï» une convention judiciaire 
et ses annext to une convention sur la coopéralion administrative 
et technique ainsi que Les accords, prolorwes et échanges de 
Jetti Ve ” une mivention culturelle et un protoro:e 
annexe, + une convention économiante el financière ainsi qu'un 


fehange de lelires annexes, — M. bPicrre Ferr!:, rapporteur pour 


— --—— 


La commission dun iffrage universel, des lois ronstitutionnelles, 
du réglement et des pétitions <e réunira le jeudi 7 juillet 1%w, à 


dix heures (local de la commission me 259) : 
] Examen de pétitions, 
LA Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 


ne 10568) de M. Pupat tendant à modifier l'article 90 du règlement 


en vue de rendre à la dem d'interpellation avec caractère 


d'urgence son vérilable sens. 

ll Communication au sujet d'un système électrique de 
volation 

1% Suite de la discussion du rapport de M. Miujoz sur la moxli- 


lation du règlement 


\ Questions diverses, 


AU à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 


de l'éd on hnallanale le mercredi 6 juillet 195%, à dix heures 
{iual de la conmmission n° 26: 

U his Deuxième rapport supplémentaire de M. de Bénonville 
Sur la pronosition de loi (ne 2878) tendant à organiser le service de 
fanié ure et universitaire. 

L ter Rapport de M. Prélot sur la proposition de loi (ne 9690), 


modifie par le Conseil de la Républjque, relative à l'enseignement 


du jui 


Addilif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 


@ ja ! instruction, des dommages de guerre et du logement le 
deudi : juillet 1%w, à dix heures (local de la commission n° 205) : 

M be Demande de discussion d'urgence de la proposition de 
résolution (ne 11091) de M. Godin relalive au délai de furciusion pour 
ja constitution des dossiers de dommages de guerre. 





Convocation de la conférence des présidonis, 





La conférence constituée conformément à l'arlicle 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions 
el présents des groupes de quatorze membres au imoims) est con- 
voquée par M, le président pour le vendredi 8 juillet 195, à onze 
heures 1 


uze, dans les salons de la présidence, 











Béunions de commissions du mercredi 6 juillet 1955. 





Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
Gé bureau. 

Commission des boissons, à dix heures, — Local ne 232 

Commission de la défense natisnale, à dix heures et seize heures. 
— Laval me 24% 

Commission de l'éducation nationale, à dix heures, — Local 
ne 262. 

Commission des finances, À dix heures, — Local de la commission, 

Coinmission de la justice et de légisialion, à dix heures. — Local 
ne 24). 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local n° 2. 

Comimission des terriloires d'outre-mer, à neuf heures trente, — 
Lôal no 2. 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Ordre du jour du mercredi 6 juillet 1955. 
A dix heures et à quinze heures. RÉUNION DANS LES BUREAUX 
14. — Organisation des bureaux. 


2. — Examen des dossiers d'élection. 


—  — — 


Ordre du jour du jeudi 7 juillet 1955. 


A seize heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 
1. — Nomination des quatre vice-présidents, des huit secrélaires 
ct des trois ques'eurs du Conseil de la République. 
2. — Installation du bureau définitif. 
3. — Vérilicalion des pouvoirs. 
4. —— Nominalion des membres des commissions 
coummission de comptabilité. 


rénéraies et de la 


o 





L 


Convocation de bureaux. 


— 


Conformément à l’arlicle 3 du règlement, les six bureaux tirés au 
sort au cours de la séance du 5 juillet 1% sont convoqués le mer- 
credi 6 juillet 1%5, à dix heures et à quinze heures, en vue de se 
constituer et de procéder à l'examen des dossiers d'élection qui leur 
sont transmis, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 7 juillet 1955. 


A neuf heures trente, —— {7 SÉANCE PUBLIQUE 


4 — Vérifl'alion des pouvoirs, deuxième bureau, élection de 
M. Gourtois par l'Assemblée naëüonale, (Mme Mai:cux, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée naïionsie, sur le projet de loi relatif à l’arces- 
sion de certains citovens francais de statut civil particulier an Statut 
civil de droit commun, (Nos 132, année 1%4%, el 20, année 195%, — 
M. Boisdun, rappor'eur,) 


A quinze heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion de 11 proposition de résolution de M. Alfred 
Rour tendant à demander à l'Assemblée nationale de mettre en 
œuvre la procédure de la revision de la Constitution en ce qui 
concerne notamment le titre VHI et à inviter l'inmtercommission 
chargée de l'élude du rô'e de l'Assemblée de l'Union f'ançaise dans 
la structure de l'Union à présenter à celte Assemblée des s'1gges- 
tions susceptibles d'être transmises au Parlement et au Gouverne- 
ment touchant l1 réforme de la structure de l'Union française 
elle-même, (Nes 82 et 101, arnée 1955. — M. Aifred Bour, rapporteur.) 





+ 
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Politique générale. 


Séance du mardi 5 juillet 195. 

Présents : MM André (Max), Cazelles, Delmas, Laurin, 
Mme Lefaucheux, MM. Legentiihomme, Pialoux, Ya Doumbia. Suye 
vléants : M. Ilcline de M. Charlier, M. Guyard de M. Rencure!, 
M. N'hiaye Guirandou de M, Charles-C'os, M, Ya Doumbia de 
M. Lechani, M André (Max) de M. Tba Zizen, M. Deimas de 
M. Kaouza, M. Pialoux de M. Michalet, M. Laurin de M. Chiarasini. 

Assistait en outre à la séance: M. Montrat. 





Annulations de convoealions de commissions. 





le la commission des affaires financières prévues, 
l'une à Paris, le mercredi 6 juillet 19%, à vingt et une lyures 
1 me 41), l'autre à Versailles, le jeudi 7 juillet 1955, à dix heures 


tren'e (local ne 116), sont annulées, 


Les rounions 


nion de la rommission de politique générale p'évue pour le 
cdi 6 juillet 1955, à dix-sept heures ‘iocal ne 21 est annulée 


, , 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 27 juin au 2 juillet 4955 : 


I. — Notes et études documentaires. 
No 205%. — Conventions entre la France et la Tunisie signées à 


Paris le 3 juin 2965......4.....06.5e édebdsssésse 220 F, 
Ne %M0, — Le plan Vanoni et l'économie italienne........... 0 F. 
Ahonnement aux « Notes et études documentaires » SiX InOiS, 


4.00 EF; un an, 5.000 F. 


IT. — Chroniques étrangères. 


Ne 15%. — U. R. S. S.: Le développement de l'industrie lourde, — 
Problèmes agrivoles. — Le traité d'Elat aulri- 
OR sn entaanesepénsssssvocesé sesrdesse apte se vo F. 
Ne 28 — Ælats Ums: Les Elals-Unis el la conference à Quatre. 
— La prospérité économique et res problèmes du 
travaii aux Etals-Unis. — La question agricoie 
aux Élals-Unis .....ssssosscs-osss-ocsossocessse « WPF. 
Abonnement à chacune des six « Chroniques éirangères »: éix mois, 
2 F; un an, xx F. 


III. — Articles et documenis. 


(luletin d'informations et de piesse élrangire.) 


No 02% — 1 Prablèmes d'actualité, — T1. La crise minisKrieile en 
lalie, — il. Le voyage de M. Nehru en Lion suvié- 
tique. 

Faus et opinions. — Lez difficultés de la presse armé 
ricaine exposées par un diré‘leur de journal, — La 
télévision commerciale en Grande-Bretagne... 48 F. 

No 023%. — 1, Problèmes d'actualité. — 1. Les représentants des 

Quatre à Begrade — 11, Le dixième anni- 
versaire de l'O, N. LU. — IN, Le voyage en 
Chine de M. Mo Chi Minh. 


oo 


à Textes du jour. — Communiqué final de la 
conférence des ombhassadeurs à beigrade 
(23 juin 1%), — Hhiscours radiodiffusé du 
président Peron (25 juin 1955). 

à. Faits et opinions. — Orient-Oecident. — Pour 


un essor cCniinu de l'orienltaiisime soviétique. 
— Coup d'æil sur le éyadicalisme dans l'Inde. 8 F. 
Ne 0227 = 4. Problèmes d'actualité, — 1. La presse britan- 
nique et le problème de Chypre, — NH, Un 
Elat socialiste d'Asie: la Birmanie. 
. Tertes du jour. — Véclaralions de M, Theodor 
Blank au Bundestag le 27 juin 1955, — His- 
cours de M. Chang Wen Tien le 27 juin 1955. 
4. Faite rt opinions. -— L'évolution des peupies 
africains vue par un diplomate américain... 48 F. 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.70 F; 
Un an, 5.00 F, 


2 





IV, Problèmes économiques. 
(sélechuun de presse française et étrangère.) 

Ne Pt du 23 juin 19:35 présente, nolamment: Les pouroirs s 4 
el la politique d'expansion éconemique et de prirs soul 
dans 1 Union française, La réausauon du plan d'Eial rou- 
ain en foi. 

LR TN tes enninéedessrésotoh dress Qade son code vhs ww F, 

Abonnement aux « Problemes économiques six mois, 1.0 ( . 

UH an, 1.80 F. 
\ Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'inslhitut national de la statist.q 
t « t Li ] 
Ne #55 du 2 juillet 15 pubiie, en var! talistiques: 1. Le recene 
[EL 19,1 en Al It. Pr ton da 
Cipaux } rodustei 
le Î letin t ARE LE 1 { ë { Ù 1 * a 
CRE ENS | 
\ it i du 1 ct donna air ut i EL , 
| F. 
VI. Libiiographie sc'ective des pubiications officieiles françaises, 
\ jt du 1% jui lon € ALL chatl | [AT t adun | ( —_ 


il! 4 aus Widthintre 


La « hibhivwgraplue selective » nest pas rondue au nu 


\bonnemment à la « Biblhographn cetuive 1! an La 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 190 pour frais d'expé- 
dition (ayec minimum de 45 F), et celui des abonnements do:vent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byron, 


Paris (8) (C. C. P. Paris 9050-98). 

NOTE. Le bu'eau de vente des nubiications de LA DS2lUMEN- 
TATION FRANÇAISE, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), etant ferme 
du 9 au ?1 juillet 1%:5 inclus, prière de faire pa-venir les commances 
urgentes par Correspondance. 


+0 &-— 








Ministère de l'intérieur. 





Avis de concours pour le recrutement d'officiers de pa x 
de la sureté nationaie. 


Un concours pour le recrutement de trente cinq officiers de paix 
de ja sûürelé naliona'e aura lieu à partir du in octobre 14 

Les candidats devront tre Ulutaires du larcaisuréat de: ler-ci- 
guement secondaire, 

Le registre d'in-criplion des candidatures sera clos Je 1s sep- 
tembre 1%. 

Les épreuves physiques éliminaloires el les épreuves cri 8 
dérouleront les 1s 19, 20 et 21 octobre 1455 du les centre { ipres: 
Alger, Angers, Bordeaux, Châlons-sur-Marne, Clecmont-Ferrint, lijon, 
Laon, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, Metz, Montpellier, Nancy 


À , 
Orléans, Par Poitiers, Rennez, flouen, Strashonre, Toulouse, Masse. 
Terre, Cavenne, Fort-de-France, Saint-Denis (Réunion), si le mmbre 
des candidats le jastufle, 

po ir toute dernan ke de renseiznement , dresser à la d “on 
du personnel et du matériel de la police vus-direction du p LE 


de la sûreté nationale, bure33 Recrutement 2t snsiructiun, 11, ru 
Cambacérés, Paris [#]) 


— -_—- << 





Ministère de la défense mationaie et des forces armées, 


Avis concernant le recrutement sur titres 
d'officiers de réserve interprètes et du chiffre de la marre. 





!. — Le nombre de candidats à admettre ins exam lin: le 
co:ps des Clliviers de réserve interprètes et du chiffre de la iarins 
est Hixé à Seize pour l'anime 1%, 

2. — Les candidats doivent rempiir les condilions suivant 

Etre libérés du service militaire actif; 

Etre âgés de lreule ans au moins et de quarante ans an gl 

El 


re nés Français ou étre naluralisés Français depuis dix à a 
moins, 

Ne pas avoir 616 éliminé it comme élèves soit comme nsquranis, 

Pour ceux qu auraient été adimrs antéricurement üprri [AETRE LE € 


probaloire. 











— _ 

3. — Ils doivent, en , être titulaires de l'un des diplômes 
sui l 

Az ion de Ÿ int : 

] ] \ 

D l Je de »* na nale des langues «4 jientales vivantes: 


Certillent d'aptitrde à l'enseignement des langues vivantes dans 


; l | le rl it d'a; ile au professoral Gt 
À | l du "nd deg ion) ies vivantes) 
F1 ! " \ ' t -  ! ‘n len nl te CTP 
[ | | », à mini e de 
la \ Î ] 1 ! el mm ure, 
i i L hajof it LEE fl 








Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux imnortateurs et aux exportateurs, 


Heclamations. 











PUuERS ASSIMILATION 
do DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
et chussement tarifaire. 
d om 
1() Fils de caoutchouc présentés accolés!Fils de caoutchouc 
| (juxtaposés) sous forme dite « en! ou imprégnés de 
ruban », ne pouvant ètre utilisés en caoutchouc vulca- 
l'état et destinés au guipage, au tres hisé, fs de caout- 
sage ou au tricotage, dans les mêmes chouc nus, — 
conditions que les fs de caoutchour No 716 A. 
en évchevelles, en chaines où sur 
bobines. 
HO — A 6! ulée, par décision du comitf supérieur du tarif 
en date du 13 juin 1955, la décision de c'assement n° 29 publiée 
au Journal officuct du 3 mars 1954 dont la ‘theur 


Pulpes de fruils conservées sans sucre ni aicoo!, ni sirop, ni miel. 


D'une consistance telle qu'e'le permet, au seul examen visuel, 
de reconnaitre l'espèce du fruit, utilisées en pâtisserie. et pour 
la confection d'entremels. Régime des fruits conserves entiers, 
en quartiers ou en mor:eaux, sans alcoo!, sans sucre ni si0p: 
ne 1M BB; 

Provenant de fruits cueillis en pleine maturité, se présentant sous 
forme de marmelade et utilisées pour Ja fabriration des conil- 
tures. Régime des cuites de fruils sans sucre ni miel: n° 193, 

I, — Cessent d'être app'icables les décisions de classement 

crapres, 


Décision ne 93160 publiée an Journal officiel du 22 décembre 194: 
Groupe v'ectrogene « ITU, à d'un moleur 

Décihion ne 2:90 publiée au Journal officiel du 20 février 1952: 
QGuipeuses pour fils élastiques, 

Pécision no 2%% publiée au Journal ofliciel du 21 juilet 191: 


Haiche-viande à moleur électrique... 

Décision ne 112 du 14 janvier 1939 puh'iée an Journal ofJiciel 
du 10 mai 1949: Jarres ou rasages de poils de lapins. 

Décision ne 2500 publiée au Journal officiel du 14 août 1952: Métiers 
à puiper au fil textile, 





Décision ne ®9 du 9 juillet 1949 publiée au Journal officiel du 
5 inars 190: Sertisseuses de boiles de conserves... 


Décision n° 1854 publiée au Journal officiel du 21 mars 1%1: 
Turbo-alternateurs… 


IV. — Les décisions ci-dessus, qui auraient pour eflet de sou- 
metllre les marvhandises qu'elles visent à un droit plus élevé que 
“elui résultant de décisions d'assimilaticn ou de classement publiées 
antérieurement au Journal officiel, donneront lieu à l'application 
de la clause transitoire, dans les conditions et sous les réserves 
prévues au paragraphe {+ de l'article % du code des douanes, s'il 
est justifié que les marchandises ont été expédites directement 
à destination du territoire douanier avant la publication du présent 
avis au Juurnal officiel, 
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Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs à l'écote 
nationale professionnelle d'horlogerie de Ciuses (Haute-Savoie). 





Des concours pour le recrutement: 
je D'un professeur technique adjoint bijouterie: 
2° D'un professeur technique adjoint traitements thermiques, 





savoie) Ss'ouvriront le 2% septembre 1955. 


| Les candidats devront être Français, âzés de vingt-trois ans au 
moins et de trente-Cinq ans au plus ei jusufier, en outre, de ciny 
| innées de pratique professionnel.e dans la spéciaiité pour laquelle 


ils désirent concourir, 
Les inscriplions seront reçues jusqu'au 35 septembre 1955 par le 
î . ' 
| directeur de l'école nationaie professionnelle d'horlozerie de C'uses 
| {Hrute-Savoie). 
Tous renseignements complémentaires sur le: règlements de ces 
| concours et la constilution du dossier d'inscriplion seront fourn. 


LA 
sur demande, à la même adresse, 


Avis de concours à l'école üos hautes études commerciales. 





Le concours d'admission directe en deuxième année de l'é:o'a 
des Hautes études commerciales, 16servé aux élèves diplômés «es 
éco'es supérieures de commerce, aura lier le mardi 4 octobre 153 
(épreuves écrites) et les jours suivants épreuves orales). Toutes 
les épreuves se passent à l'école, 43, rue de Tocqueville, à Paris 

Les inscriptions sont reçues à l'école du 1° &u 15 septembre 1455, 





. _ — — ——— - _— __— 
Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire 











La Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 


= —— 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 





gp Cours limite Cours extrêmes 
cotés Paye Levi-e l'arité drag mndo-“hsmss 
a par la Banque du 

Pourse de France 5 juillet 195% 





319 0ù | Etats-Unis .... [TSUSA, 250... ous oc. | 31098 ce 


355 15 | Canada ....... 18 Css | ...... vu. sun. DD IG .... 
164 .. |} Côte Fse Somalie | 100 & Djib 1) {PSE 163 70 ...... 
SO .. | Allemagne occid 100 D Mk | 233 2271... 306 . | AU46.. aie .. 
G07 60 | Belgique ...... 100 Ft b 700 60475 705 75 608 70 697 90 


5097 50 | Danemark ..... | 100c d } 506722 |5020 25 5105 2 | 5099 .. 5058 20 
+535 | Gde Bretagne .. | fiv st | 0.. |'orcs 2 | 0515 9:50 
4336. Norvège …...…. 1000 à | 4006.. 136330 4937 .. | 1875... 437. 
161 20 | Pays-Bas ..... 100 1. MI052 |Ott CO 9279 «0 | 0165 50 9:60 
6752 50 Suède ......….. | 100c € |! 6765025 |6713., 616 50 | 6755 .. 6733 50 
2001 .. | Suisse ........ of s ous me 7044 .. S069 .. | 2002 .. =*000 50 
12: 100 sch. | 131615 1336005 1356 25 | 135% 25 .... 
007 .. | Égypte . ...... | 1liv ég 1005 O4 907 .. 41013 OUT. Os... ve 


Autriche ...... 


&» 


6605 [italie ....... .. | #0 tire 56008 | 550 us] 615 56. 
279 .. | Mexique ....… 100 pes | 200. 2710. ot. amas. .... … 


1208 25 | Portugal ...... 100 esc 121730 [1208 25 1226 50 | 1208 M .... 
4897 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes 6111 |4R29 50 4207 50 | 1805 50 .... .e 
11760 | Yougoslavie ... 100 dia 116 GU6 115 70 11760 11:60 .... .… 




















— —— — ——————_——————————_ - - 








Mme Cid. cbrdniscdesmisesicdiossisss ss de «+ HO0EC F A... 20 
Bone C P. P ...sssccscssssossoeses se dns host runee:s * IDFC F P.... #0 
Ptats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 100 piastres ..... 1000 








Ar Cours de rétérence défini par l'avse n° 421 se l'office dæ changes. 








pour l'école naliona'e professionnelle d'horlogerie de Cluses (Haute. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇSUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











Vengt quatrième tirage du % juin 1947. 
TIRAGES FINANCIERS CU a 
ER _ dE Vingt-cinquième tirage du 9 juin 1948. 





SERVICE DES OBLIGATIONS 
D£ La 
Compagnie d'électricité du Sénégal 
PRIS EX CHARGE PAR LA 

Compagnie des Eaux et Electricité de l'Ouest Africain 

SuèGe SOCIAL: À DAKAR (Sénécai), 28-30, RUE VINCENS 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE : 99, RUE La BOËME, PARIS (8°) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MN) MILLIONS DE FRANCS C, FE. À 

R. C.: Dakar 756; R. C.: Seine 2608 BH. 


Obligations 6 0/0 1919. 





Tirage du 29 juin 1955. 


Numércs des 106 (cent six) obiigations 6 0 © 1919 sorties au tirage 
du 29 juin 1955 et remboursables à dater du 1" novembre 1955, 
coupon n° 66 attaché, aux endroits désignés ci-dessous: 

A la caisse dun siège social, à Dokar (Sénégal) ; 
A la caisse de notre adminis!t"alion générale à Paris (8e, 43, rue 
La Boélie ; 
A la caisse de la Société auxiliaire africaine, 17, rue- Vauban, à 
Bordeaux (Gironde), 
sous déduetion des taxes en vigueur: 





1 40 59 £0 10011.00% 1.06% 1.077 1.101 1.10 
101 155 157 161 19911.170 1.223 1.226 1.20 1.239 
209 272 201 917 22711.2%4 1.272 1.902 41.308 1.305 
210 Hot 352 9 2116 1.556 1.28 1.32 1.76 
413 418 155 452 16911.376 1.391 1.429 1.461 1.497 
M7 260 562 HU 59611.520 1.521 1.52  H.50% 1.563 
67 652 614 70! 71611.987 1.590 1.654 1.695 1.696 
77 Tai 7 787 TR 11.710 1.712 4 729 4,816 1.19 
739 812 815 820 RP | 1.827 1.814 1.859 1.800 1.879 
8:3 8s0 910 957 90311.800 1.K01 1.902 1.916 1.950 

1.010 1.019 1.029 1.033 1.0511 1.977 


Liste des abligations 6 0/0 1919 amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées le 29 juin 1955. 


Sirième tirage du 29 mai 292% | Neuvième tirage du 91 juin 1992. 
232 1.717 


Septième tirage du 90 mai 1190 | Treisième tirage du 10 juin 19%. 


223 24 679 
Dix-sevlième tirage du 17 octobre 1940, 
1 969 
Diz-huitième tirage du 4 juin 1941 
226 
Vingtième tirage du 12 août 1943. 
1.002 
Vingt et unième tirage du © septembre 1944, 
233 1.800 
Vingl deuxième tirage du 21 juin 1945. 
677 


Vingi-troisième tirage du 13 juin 1916. 
201 1.298 





231 
Vingtsirième tirage du 8 juin 1%M9, 
1.241 1.216 1.910 
bVingt-seplicme tirage du 14 juin 1950, 
65 1.0 
Fingthuitième tirage du G juin 1964. 
451 69% 700 1.23 1.553 
Vingt-neuvième tirage du 25 juin 192. 
6:32 509 9239 1.106 1.106 1.904 1.819 1.918 


Trentième tirage du % juin 19%, 
911 934 1.001 1.293 10629 1.6 1.733 1.703 1.70 1.5 
1.810 1.460 1.65 


Trente et unième tirage du 93 juin 1%4. 


#0 %7 { 30 Lin  GUR 701 7 714 11 809 9% 
052 1.057 1.1 1.141 1.049 1.224 1.271 1.298 1.296 1.914 1.419 1,541 
1.543 1.559 1.565 1.627 1.714 1.731 1.820 1.890 1.887 1.802 1.997 1.964 





EMPRUNT D'ETAT NORVEGIEN 3 0/0 159% 


Le département royal du commerce de Norvège a notifié à ta 
Haimbros Bank Limited que l'amortissement dun fe août 1955 a été 
effectué par le rachat de £ 46,620 ‘nominal) d'obligations 

Ja ju 14,2, 

it, Bishopsgate, London, E. C, 2. 





SOCIETE FRANÇAISE DES PETROLES B. P. 


Reclificalif au Journal officiel du 18 juin 1%5' page G127, 
{re colonne, fre insertion, Obligations 6 1/2 0/9 1961 de 10.00 F, 


au lieu de: « 24.786 à 460.951 », ire: « 15.786 à 40.951 », 


s.J 








Société des Hauts Ll'ourneaux de Sauines 
JEAN RATY ET C° 








Rectificalif au Journal officiel du 20 juin 195: page 6210, 2° colonne, 
ire insertion, # ligne, au leu de: « rage du 1% juin 1%5», lire: 
« lirage du fr juin 19% » 

L'INDUSTRIELLE DU CENTRE 

Reclificatif au Journal officiel du 23 juin 195%. page 628, à lunne, 
ire insertion, Capital, au lieu de: «1044.04 de francse, dire: 


« 100.0060.00% de francs », Obligations 4% 1/2 0,0 1943, au lieu de: 
u 2,001 à 2.020 », lire: « 2.011 à 24029 ». 


— ee — 








ETABLISSEMENTS FAUVET-GIREL 





Rectificutif au Journal ofjiciel du 29 juin 1%5: page 8300, 2 colonne, 
dernière insertion, au ‘lieu de: « Etablissements Fauveltsret» lire: 
« Etabiis-ements Fauvei Gire! » 
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DEMANDES DE CHANGEMENT 2 NOM 
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Mn tu hi Fa | [ + aul risée de M Jic ques Leroy, 
« I Î, } ’ t, à : ne req « torc 3 
du Z i l« “ liluer à & hommn patronymique 
t j « 0 1! À 
\ Î \ ' e 9 l 14) lemeurant 198, rue 
tu Î \ là oui peéisunitier lu au HO 
; le » octobre 145 à 
| ès du garde des Sreaux à l'ellet 
‘ à hi Ju t e Yan 
\ \ 4 e 99 m 1922 à Paris (7° dermeu- 
U 1 La Bo Jo lépose 1 roouuote 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 


Décret du 16 août 1904.) 





Grangdtonts 


G juin 1955. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne, 
siège 


sportifs, l:: éducation physique et pratique de tous les <ports, 
OLIS EE ll e ae Lasut u te! 


G juin 1033, Décaratlon À la préfe ture du Var. Comité de liaison 
intersymdical des vins « Côtes de Provence ». hut: p'ésider à toute 
étude concernant le vin, le régime des prix, la commercialisation 
des vins d'appellation d'or'gine de la région déemitée Côtes de 
Proven:e., sicge cial 3, avenue de la Gare, les Arcs sur Argens. 


Amicale 


des comtmer- 
Rouen. 


G juin 1” Du ration a la pou puéiesinne de Pontoise 
de la place Notre-Dame, Huit res-err r Les liens d'amitié 
cants et artisans de we Notre A e et de la rule de 
Siège s l: place Notre-Dame, Pontoise {seine-elt-0ise), 








— 


10 juin 1955, 
du marché. but: 


culier, Sitge social: 


Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. re Clur) 
pralique de tous les sports et du football en pur 
bar du Marché, place de L'Abbaïe, Alès (4 


——— 


#1 juin 1955, Déclaration à la préfecture de police. Club du fait divers, 


But: diffusion par tous les moyens de fails divers et de tous « 
ineuts humains authentiques suscepiibles de contribuer à l'e 

du comportement humcin, siège social: 15, avenue des Golx 
Paris 

15 juin 195. Déclaration à la préfecture d'Anvers Comité des têt les 


1 


de Chefies., But: or'anisalion des 


de Chetles-sur-sarthe, 


cles lucales, sièse social 


15 juin 1953, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asscciation 
Sportive danatienne. But: pralique du basket, Sièze social: cl 
M. bouncton, rue Pasteur, Saint-Donat. 

16 juin 1955. Déc'aration à la sous-préfecture de Rrest Groupement 
da défense du sol. Lui: préserver les intérèts fonciers et agricoles « 


la r'jion et protéger la beauté des siles, siège social: Kerinor \ 


le Lounquet (Finistère), © 





Saint-Jean d'Ar 


16 luin 195. D ation à la sous pré fecture de 
CR von des maisons familiales de la région de Matha. ll 





n pr ilaire en milieu rural et organisation miliaie de l'apy 
lissase agricole et de l'enseignement ménager rural, Siège six 
lnairie de Malha (Charente-Maritivne 
21 juin 1955, Déclaration à Ia préfecture de police, Centre de produc- 
tivité des industries de lingerie (CENPRIL). But: provoquer et antnrer 
toutes les aclions susceptibles de concourir à l'augmentation de 


sou ial : 8, 1 


dans la 
Paris. 


productivité profession de la lingerie, Siège 


Monte-quicu, 


M juin 195. Déclaration À la préfecture du Var. La Discothèque de 


Saini-Trop, But: faire connaitre et apprécier la musique de du 
diiuser et propager ceile musique par ses moyens d'action, teis qi 
soirées d'audition et de danse, elc, Siège social: chez M. M: 


rue Allard, Saint-Tropez. 


——— 


Romano, président, 2, 


22 juin 1955, Déclaration à la préfecture du Var. Fédération esparte- 


mentale des Ski-Ciubs varois, But: grouper les ski clubs varois pou 
leur permeîllre de populariser les _ ts d'hiver, les mettre à a 
portée de toutes les bourses par l'organisation À corties en con 

inun, Siège social: chez M. Alfred Fagalde, président, café du Com 
ner boulevard Georges-Clemenceau, Draguignan, 


22 juin 1955. Déclaralion à la préfecture de police. Association pour 
la développement des transaciions commerciales, techniques et cui- 
tureliies entre la France et principaiement les pays de l'Est de l'Eu- 
rope (francest). But : éludier Lo fac hiler, coordonner dans le cadre de 
accords généraux et commerciaux la réalisation d'opéralions d'ordre 
commercial, technique, artistiques et cullurelles entre la France et 
les pays éClrangers. Siège social: 104, boulevard 


IHaussmann, Pari 


2% juin 1955. Péclaration à la sous-préfecture de Toulon. La Provt- 


dence, But: préparation et organisation de séances éducatives et 
récréalives (artistiques, cinématographiques, musicales, conférences) 
et de sorties et excursions culturelles et touristiques pour adultes 


et mineurs adhérant à l'association, Siège social: 33, avenue du 


Colonel-Picot, Toulon (Var). 





MODIFICATIONS 


—__——— 


L'Alliance répubii- 


Déclaration à la préfecture de police 
rue des Hlaïles, 


nsfère san siège social du !, 


27 mai 1955. 
caine des sourds-muets !r: 
au 20, rue Thérèse, Paris. 


21 juin 195. Déclaralion à la sous-préfecture de Pontoise, L'Avenir 
de Noisy-le-Grand change son titre qui devienl: Avenir de Noisy-le- 
Grand et Amicale des sapeurs-pompiers el trans sfè re son siège social 
du 53, Grande-Rue, auberge du Lion Noir, Noisy-le-Grand, à la mairie 
de Noisv-le-Grand (Seine-et-Oise}. 





29 juin 1955, 
tuelle change 
Siège social: 94, 


Déclaralion à la préfecture de police, La Science spiri- 
son litre qui devient: La Science anthroposophique, 
rue d'Assas, Paris, 


Les Amis de 


préfecture de police. 
rue d'Assas, 


29 juin 19%. Déclaration à la 
son siège du ‘M, 


l'école Rudoli-Steiner transière 
au 22 bis, rue d'Alésia, Paris. 


social 





Varis — Imprimene des Journaux o'ficreis, 31, quai Vollairs 


nus ca cree, si 
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